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Des aides d'urgence seront accordées "Ἢ ini ὦ] I Ά ' | ner porn @ Dominique Voynet privilégie les villes plutôt que les campagnes e L'Etat abandonne 

k ἔξ κε ᾿ . ᾿ r . [ " lues Les griteu ont acute AUX ÉGIONS Une part de ses pouvoirs sur l'aménagement du territoire @ Les services offerts la lutte contre 
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aux populations sont au premier plan de l'avant-projet de loi soumis à Lionel Jospin les violences 
ΓΞ Cessez-le-feu LA MINISTRE de l'aménage- CET UN PROSET borer, sans que ceux-ci de- 

: ment du territoire et de l'environ- Qui DONNERA fLus Ε viennent pour autant « prescrip- b ͵ 
erl Afghanistan nement, Dominique Voynet, vient E POUVTRS AUX RÉGIONS [ tifs ». Si l'Etat garde la maîtrise ir aines 

| l __. . de remettre à Lionel Jospin son D τε SAVAÏS δεν | des schémas de services collectifs, 
La visite en Afghanistan d'un émissaire  avant-projet de loi, qui modifie ἢ Qu'iL ΕἸΝΙΒΑῚΣ PER LUI ii par grands secteurs (transport, CONSTATANT que les violences 
amencain a débouché sur un cessez-le- profondément la loi d'orientation » μυμΜΜ τ DEMANDER SES PAPIERS .. énergie, santé, éducation...), ceux- υτοδῖπες ont « plus que guadruplé 
feu entre beligérants et la perspective de Charles Pasqua sur laménage- - ΗὐΜΜ! \ A cine feront pas systématiquement entre 1993 et 1997 », le ministre de 
de pourparlers entre factions p.4 ment et le développement du ter- à l'objet de projets d'infrastructures l’intérieur, Jean-Pierre Chevène- 

᾿ ritoire. Le premier ministre de- | ἣν mais s'efforceront surtout d'offrir ment, a adressé le 11 mars aux pré- 
vrait rendre prochainement son T1- des services aux populations. fets une circulaire dans laquelle il 

5 Uls δ la l arbitrage sur un texte qui a divisé Giobalement, dans ie projet de indique le nouveau dispositif qu'il 
{er : paro δ le gouvernement avant que la ministre écologiste, le pouvoir compte mettre en œuvre. La di- 

te pe ἫΝ la Mr Voynet n'en gomme les aspé- ] des régions est renforcé. Les élus  rection centrale de la sécurité pu- 
᾿ ΠῚ base rités κι plus voyantes. | ἘΨ sont invités à penser un dévelop- blique, qui rassemble la totalité 

Les parts républicain εἰ uiorists dr bouleverse La conception tradie re ae Le ne ἀν di: Nord consent δας hi > )NCEP ΟΣ gional p qu’à multip er les tion centrale des renseignements lan u tionnelle des politiques d'aména- demandes de subventions et généraux en seront les pilotes. A 
; tants sur l'accord de paix. p.3 gement du territoire, ce que d'équipements. Conformément terme, plusieurs milliers de poli- 

a Mr Ygynet résume par cette for- aux vœux de Jean-Pierre Chevè-  ciers seront redéployés à des fins 
τ mule : « Passer d'un logique de gui- nement, l’Etat n'abandonne pas de renseignement et d'interven- 

" Reggae à Bourges chet à une politique de projets. » Le ses prérogatives d'aménageur tions sur le terrain. Le président de 
texte introduit trois ruptures. La δι σους : national, mais celles-ci sont réo- la République recevra jeudi 
ville est érigée en agent moteur du Oh À ο» es ) rientées vers les services et les 23 avril les douze maires (RPR, 
développement régional, créatrice ou sf ) qe régions. UDPF, PS et PC) de villes moyennes 
de richesses et d'emplois appelés τοῖς, 7 2 Parallèlement, le ministre de avec lesquels il s'était déjà entre- 
à « féconder » l’espace rural, alors € l'intérieur finalise son projet de loi tenu le 13 janvier sur les violences 

| que, auparavant, les zones rurales ma national d'aménagement du abandonnée au profit de schémas sur l'mtercommunalité. urbaïnes. 
Ἵ et défavorisées accaparaient les fi- territoire, sous la responsabitité régionaux que chacune des vingt- 

nancements. L'option d’un sché- ὧδ l'administration centrale, est deux régions françaises devra éla- Lire page 5 Lire page 8 
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Les intellectuels proserbes reçoivent le renfort de Brigitte Bardot Une semaine 
LES INTELLECTUELS et artistes français produit après l'engagement de Jean-Marie Le Peter Handke, Jean Dutourd ou Viadirnir Vol- sur l esclava e 

qui défendent la cause nationaliste serbe et la Pen aux côtés des nationalistes serbes - bien koff. Au nom de l'anticommunisme, le livre 8 
“-  Querre menée par Radovan Karadzic et Ratko que le Front national défende majoritaire- reçoit aussi une contribution d’Alexandre 
Æ Miadic préchent dans le désert. Après les ment les naticnalistes croates - et ia collabo- Soljenitsyne. Et Alfiés des Serbes intronise un POUR ALIMENTER en 
2 confidentiels Ανος les Serbes (1996), Les Serbes ration instaurée entre certains écrivains du défenseur inattendu de la cause serbe, Bri- main-d'œuvre les planta- 
É et nous (1996) et Eloge des Serbes (1997), ils | groupe et la presse d'extrême droite. Ils ont | οὔτ Bardot. «} αἱ trouvé cette querre épou- tions du Nouveau Monde, les né- 

Deux vétérans amaicans, Lee Scratch viennent de publier un nouvel opuscule, Affies aussi perdu les plumes de Gabriel Matzneff, vantoble, cruelle, atroce, comme toutes les griers européens embarquaient 
Perry (photo) et Lnton Kwesi Johnson, des Serbes (L'Age d'Homme). Gilles Martin-Chauffier, Daniel Schiffer, et de | guerres, dit-eile dans un entretien. Je suis plu- des hommes, des femmes et des 
ont rassemblé 5 000 spectateurs, ven- Reprenant la propagande de Belgrade et | Jean-Edemn Hallier, décédé. tôt du côté des Serbes, bien entendu ! Les mu- enfants en Afrique et les vendaient 

ΔῚΣ αἱ 5 Bou 2 Pal, ils affirment combattre une vaste coali- Les maîtres d'œuvre d’Alliés des Serhes, 1 sulmons envahissent le monde et leurs cou- au Brésil, aux Antilles, à Cuba... La 
drédi 17 aval, ἃ Bourges. Ῥ. tion américano-germano-vaticano-isla- | Alain Paucard, directeur de l'ouvrage, Frédé- | tumes d'égorgement sont une abomination France célèbre le 1505 anniversaire 

mique, et revendiquent Fhéritage de l'amitié | ric Dutourd et Thierry Séchan -- qui ont eu | contre laquelle je me bats quotidiennement. » de l'abolition, le 27 avril 1848, de 
historique franco-serbe. Leurs techniques | l’« honneur », avec Patrick Besson, de devenir | L'ancienne actrice indique qu’elle souhaite l'esclavage. supprimé par la 

ΕΕ Menace Sur des sont simples : la négation des crimes commis | à Pale « citoyens » de la « République serbe» | visiter un jour la Serbie, «simplement, sans Convention en 1794 et rétabli par 
par Le pouvoir et la soidatesque serbes, Fexa- | de Radovan Karadzic, recherché par la justice | tralala ». Elle conclut: « En attendant, je vous Bonaparte en 1802. Le Monde 

exclus du logement gération des crimes perpétrés par les Croates | internationale pour crimes contre Phumani- | embrasse très fort Aimez les animaux. » consacrera, à Partir du mercredi 
. Are : : ou les Bosniaques, et l’attaque systématique té - ont dû appeler à la rescousse des noms A Pale, autour des bâtiments qui abritent 22 avril, de nombreux articles à cet 

Cinquante familles africaines qui QU +ravail des journatistes en ex-Yougoslavie. | fameux. 15 détournent des écrits d’Apolli- | les dignitaires serbes, comme à Srebrenica, événement, dont deux pages. jeu- 
squattent un immeuble insalubre de Leur dernière cible favorite est jacques | naire, de Lamartine et le On assassine un | Foca ou Prijedor, au bord des charniers, di, sur les nouvelles formes d'escla- 
l'office HLM à &sy-les-Moulineaux sont Chirac, premier chef d'Etat occidental à avoir peuple, de Victor Hugo, conçus il y a cent ou vaches, moutons et poules s’égaillent tran- vagisme au Brésil et des reportages à 

menacées d'expulsion p.7 dénoncé le fascisme dans les Balkans, traité | cent cinquante ans, comme s'ils justifiaientia | quillement. En revanche, il ne reste plus un Sur les traces Jaissées par l'escla- 
ὶ ᾿ d’« aveugle et stupide larbin de f'Amérique ». « purification ethnique + menée en Bosnie à Musuiman bosniaque dans les ruines des vage en Martinique, en Guade- 

is ont perdu dans cet ouvrage la signature | la fin du XXe siècle. : maisons incendiées. loupe, en Guyane et à la Réunion. 
ne . de celui qui fut longtemps leur porte-parole, L'Age d’Homme garde encore ke soutien ; | 

se πα Portrait le romancier Patrick Besson. Un schisme s'est | indéfectible d'écrivains renommés, comme Rémy Ourdan ἘΡΑ͂Ν ΤΣ 

ες d'Emma Bonino : μ À 
ἜΣ Chargée à Balls de a ρέῃ εἴ de le «résident Téflon » Le procës de la 
RE la consommation, Emma Boom 5 Fe of j « , 
ΑΝ surtout fait connaïtre pour son e . , al-d 
ἕξ: commissaire europeen à l'aide humant- L'HISTORIEN Fred Greenstein sable. Le second a une réputation Maison Blanche, sans expliquer du pouvoir », le président parie à $0C1 émocralle 
ES tue p.10 explique ainsi à ses étudiants de de parfaite honorabilité, tout en tout à fait pourquoi celui-ci tra- l'Amérique de ce qu’elle souhaïte De 

LE τς | l'université Princeton l'étonnante étant un chirurgien assez médiocre. verse les crises et survole les scan- enten dre : le financement des re- ΕἸ ς : 

Ds à popularité du président des Etats- Lequel choisirez-vous ?» Et Fred  dales, méritant son surnom de traites, les méfaits du tabac, l'amé- à ὶ 

si enf rt Unis : « {maginez que vous ayezune Greenstein de conclure: « Voilà, «président Téflon ». Depuis le ju-  lioration du système éducatif, } 
de "» AXA en ΓΕΠΪῸ tumeur au cerveau. Vous avez le ral Ge ai les Améri- ge pe sur dr De Spin τε l’assurance-maladie des 
aa , ; chirurgiens : le cains plébiscitent Bill Chrton. » a Jones, Clinton a repris son personnes âgées. 
εἶς de Martin Bouygues Bis pu rnb D une θὰ La fable du chirurgien lustre la dialogue direct avec les Améri- Bill Clinton 2 retenu la leçon des “ἃ 

ma Face à Vincent Bolloré, le PDG du if est notoirement infidèle envers sa tolérance et Île pores ἐπῆν cains. ide mort pe ep cn pré ar 
EE ᾿ ; - jcai le chef de la persiste ser sur le « scandale « » 
ὙΠ ἐς groupe Bouygues pourrait obtenir je jemme ct sexuellement irrespon- Américains envers le € tation partisane de peccadilies 

HU soutien de Claude Bébéar. p. 13 sexuelles, contre lesquelles nul 
δ n’est immunisé. Rarement cette 

rie ; :p . dichotomie entre professionnels 
Aer “FOUT Mot de la politique et « Average Joe » . = Scooters design ͵ (M. Tout-le Monde) aura été plus 

frappante. L'Amérique traverse DANS UN ENTRETIEN au Les fabricants proposent des Carrosse- 

nes propres à seduire chaque genre 

ton de pilctes. p. 19 

5 Au « Grand jury » 
Bruno Megret, delegué général du 

Front national, est l'invité du « Grand 

Jury RIL-Le Monde-LCI », dimanche 

10 an, à 18 ἢ 30. 
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une période bénie, qui l'incite à 
poser un regard indulgent sur elle- 
même et sur ses institutions. 

M. Clinton recueille toujours 67 % 
d'opinions favorables ? I n’est pas 
le seul : le Congrès, traditionnelle- 
ment décrié au-delà du Beltway (le 
périphérique qui entoure Was- 
hington) ainsi que la plupart des 
anciens présidents, profite de cet 
état d’euphorie. 
L'économie américaine entre 

dans sa huitième année de crois- 
sance soutenue, Wall Street sur- 
passe ses propres records, enri- 
chissant les 43 % d'Américains qui 
investissent en Bourse, Union est 
caïme et nulle crise internationale 
ne la menace. 

Laurent Zecchnri 

Lire la suite page 11 
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Monde, le président du patronat 
industriel allemand, Hans-Olaf 
Henkel, se livre à une vigoureuse 

charge contre la sociai-démocratie 
dans son pays et en France. 
M. Henkel déplore les lenteurs des 
sociétés allemande et française à 
se moderniser, alors que les entre- 
prises dans les deux pays 

s'adaptent beaucoup plus vite. ἢ 
juge « absurde et catastrophique » 
la loi française sur les 35 heures. 
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ALLEMAGNE Les délégués du 
Parti social-démocrate allemand, 
réunis à Leipzig, vendredi 17 avril, 
ont confirmé le choix de Gerhard 

Schrôder comme candidat du parti à 

INTERNATION 
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la chancellerie pour Les élections gé- du patronat industriel allemand 
néraies du 27 septembre. Le parti 
aura pour slogan dans la cam- 
pagne : « La force du renouveau ». 
@ HANS-OLAF HENKEL, president 

des sotiaux-dé 

(BDI), dans un entretien au Monde, 
s'en prend vivement au p 

dère comme rétrogade, ainsi qu'à la 

ramme 

olitique menée par les socialistes 

ἊΝ France. OLES Line es Se 

sche Ϊ e rs : 

, qu'il consi- Le sue dans un éven- de multiplier par trois [6 prix de l'es- 

tuel gouvernement de coalition, 

CNRS 
nt en chute libre dans les son. 

dages depuis la publication de leur 

ramme prévoyant notamment 

sence. 

Le patron des industriels allemands s'attaque à la social-démocratie 
Hans-Olaf Henkel dénonce le programme du SPD et des Verts et critique la politique économique et sociale mise en œuvre à Paris.

 

Il estime que « la loi sur les 35 heures est absurde et catastrophique » 
BONN 

de notre correspondant 
« Après avoir critiqué pendant 

des mois le gouvernement de 

Helmut Kobl, vous le soutenez 
maintenant contre le Parti so- 

cial-démocrate (SPD). N'est-ce 
pas contradictoire ? 

- [αἱ critiqué le gouvernement, 
et je continue, sur la timidité des 

réformes entreprises et leur len- 
teur, mais pas sur leur direction, 
qui est la bonne. Les sociaux-dé- 
mocrates et les Verts ont annoncé 

un programme dont l'orientation 
est mauvaise et ramènerait le pays 
en arrière. 

- Gerhard Schrôüder, candidat 

du SPD à la chancellerie, tient 
pourtant des propos écono- 
miques que ne renieraït pas le 
parti de M. Koh! ἢ 

- M. Schrôder a un bon flair 
économico-politique, Il ἃ beau- 
coup appris au conseil de Survell- 
lance de Volkswagen et partage 
beaucoup des priorités des res- 
ponsables économiques. Mais il 
existe une grande différence entre 
ce qu’il dit et ce que veut faire son 
parti. Le programme du SPD, pré- 
sidé par Oskar Lafontaine, prévoit 
de revenir sur les quelques ré- 
formes du gouvernement. il veut 
rembourser de nouveau à 100% 
les salaires en cas de congé-mala- 
die alors que la baisse de ce taux ἃ 
80% avait fait reculer considéra- 
blement les absences pour mala- 
die. 

» M. Schrôder et M. Lafontaine 
veulent réintroduire Pimpôt sur la 
fortune, un signal catastrophique 
qui provoquerait une nouvelle 
fuite des capitaux, alors que tout 
doit être faït pour attirer les inves- 
tissements étrangers. Ces deux 
messieurs veulent introduire un 
impôt sur l'apprentissage alors 
que nous avons trop d'impôts. 
Leur projet de réforme fiscale est 
ridicule, alors que les mvestisseurs 
étrangers espéraient que l’Alle- 
imagne allait enfin avoir une fisca- 
lité comparable à celle des autres 
pays. La politique menée, en cas 
de victoire, par le SPD sera aggra- 

vée par la présence des Verts, 
dont le programme est encore 
plus antiéconomique. 

- Pourquoi La France et lAlle- 
magne ne parviennent-elles pas 
à se réformer ? 

-L'Allemagne et la France sont 
les seuls pays au monde à cher- 
cher une troisième voie, entre 
l'économie de marché et le socia- 
lisme à économie planifiée. Cette 
troisième voie n'existera pas. Plus 
on la cherche, plus on perd du 
temps et de la compétitivité. 

» En France, aucum gouverne- 
ment n'est parvenu à se faire réé- 
lire depuis des années. A chaque 
fais qu’il bente de prendre les me- 
sures nécessaires, l'opposition fait 
des promesses intenables et 
gagne les élections. En Allemagne, 
nous avons une très grande stabi- 

« La réduction 

du temps de travail, 
c'est un but 
marqué 

contre son camp » 

lité depuis seize ans, maïs nous 
avons au gouvernement de 
M. Kohl une coalition des défen- 
seurs du social (Socialpolitiker). 
Ces gens mènent une politique 
aux dépens de l'avenir de nos en- 
fants, qui ne peuvent pas voter, au 
profit des retraités et des généra- 
tions actuelles. On ne devrait pas 
laisser à nos enfants des mon- 
tagnes de dettes. Celles-ci conti- 
auent d'augmenter avec un déficit 
budgétaire de 2,7 % du produit in- 
térieur brut. Nous avons besoin 
d'un budget à l'équilibre. Notre 
système de protection sociale 
n'est pas viable à long terme. Au- 
cun gouvernement n'a le courage 
de le reconnaître et de changer ce 
système. 

- L'Union chrétienne-démo- 
crate (CDU) de M. Koh] pren- 

drait-cjle un tournant hbéral en 
cas de défaite aux élections ? 
D'abord, Helmut Kohl n’à pas 

encore perdu. Il reste six mois 
avant les élections. Π a souvent 
montré qu'il est un adversaire 
dangereux quard il semble tou- 
ché. Les choses commencent à 
bouger à la CDU. Les partisans du 
social vont s’affaiblir, tandis que 
ceux de Féconomique vont se ren- 
forcec Il est aussi essentiel que le 
parti libéral (FDP) reste au Parie- 
ment pour empêcher la constitu- 
tion d’une coalition SPD-Verts. 

» En Grande Bretagne, 90 % de 
la population votent pour un Pro- 
gramme qui est celui du ΕΌΒ que 
M. Seillière [le président du 
CNPE], que j'estime beaucoup, et 
moi-même ne pourrions pas 
mieux définir. En Allemagne, ce 
parti n'obtient que 6%, tout 
comme les libéraux en France. Ce- 
la montre le travail que nous 
avons à faire pour préparer l’opi- 
nion aux réformes nécessaires. 

» Nos pays fonctionnent à deux 
vitesses. Les entreprises s'adaptent 
très vite, aussi bien que leurs 
concurrents, parfois mieux. Mais 
les sociétés allemande et française 
pe sont pas aussi rapides que l'in- 
dustrie ou les sociétés des autres 
pays, Il faut faire en sorte que les 
sociétés évoluent. Sinon, on reste 
en marge de la mondialisation. 

- Quel rôle jouera l’Europe 
dans cette adaptation ? 

- L'urgence -le chômage, les 
caisses vides, la débâcle du sys- 
tème social- et l'euro -vont 
contraindre la France, l'Italie et 
l'Allemagne à entreprendre les ré- 
formes nécessaires. L'obligation 
de respecter durablement les tri- 
tères de Maastricht va rendre nos 
pays plus compétitifs. Ce sera le 
principal effet positif de l'euro et il 
peut contribuer, à terme, à ré- 
soudre le problème du chômage. 
L'Angleterre, les Pays-Bas, les 
Etats-Unis, remplissent les critères 
de Maastricht: ils ont su faire 
baisser le chômage de manière 
substantielle. 

»Si nous n'avions pas 

Bruxelles, ἢ faudrait l'nventer Les 
prvatisations, la libéralisation du 
marché des télécommunications 
et, maintenant, de l’énergie, tout 
céla ne vient pas de Bonn ou de 
Paris, mais de Bruxelles. Sans 
Bruxelles, nous n’aurions toujours 
pas privatisé Deutsche Telekom. 

» Je ne fais pas partie des popu- 
listes qui s’insurgent contre la bu- 
reaucratie de Bruxelles, au 
contraire. Depuis le changement 
de gouvernement en France, je me 
fais toutefois du souci. Les Propo- 
sitions françaises lors du sommet 
sur emploi de Luxembourg ont 
été complètement irréalistes. I 
faut se réjouir qu'au même mo- 
ment nous ayOns eu en COntre- 

affaires eurépéennes. Forts de leur 

- Vous remettez en cause Île 

système allemand de négocia- 

tions salariales par branches, 
qui à permis d'éviter, depais la 

guerre, les conflits salariaux 

dans les entreprises. 3 
-Ce modèle ca À a 

vingt ans, quand il y avait des 
grèves ininterrompues en Grande- 
Bretagne, en France et en Italie. 

Aujourd'hui, fous ces pays 

connaissent la paix sociale sans ce 

système de négociation, qui n'a 
plus de sens. Nos accords sala- 

riaux sont beaucoup trop géné- 
raux. Les augmentations sont les 

mêmes dans une entreprise infor- 
matique ou dans la machine-outil, 
dans une PME ou une multinatio- 

‘nale, dans les régions sinistrées 

par le chômage ou celles qui 
connaissent le plein emploi. Il faut 

« L'Allemagne et la France sont les seuls pays 

au monde à chercher une troisième voie, 

entre l'économie de marché 

et le socialisme à économie planifiée. 
Cette troisième voie n'existera pas » 

expérience, ils empêchent une po- 
litique vicieuse en matière sociale 
au niveau européen. C'est une bé- 
nédiction pour la compétitivité à 
long terme du continent. 

— Que pensez-vous de la ré- 
duction du temps de travail ? 

- La loi sur les 35 heures en 
France est absurde et catastro- 
phique. La réduction du teraps de 
travall, c'est un but marqué contre 
son camp. C'est comme si, pen- 
dant la Coupe du monde de foot- 
ball, l'équipe nationale décidait de 
quitter le terrain vingt minutes 
avant Ja fin du match en espérant 
encore gagner Au morhent où les 
Français décident de travailler 
35 heures et où les syndicats alle- 
mands exigent la semaine de 
32 heures, les Coréens ont décidé 
dé travailler 60 heures. 

Gerhard Schrôder à l'assaut de la chancellerie 
LEIPZIG 

de nos envoyés spéciaux 
« Helmut Koh doit avoir sa place 

dans les livres d'histoire. Je ne mini- 
miserai pas ses mérites. Maïs je le 
dis très clairement : son temps aux 
affaires est terminé. » Devant les 
délégués du Parti social-démo- 
crate (SPD) réunis en congrès à 
Leipzig pour entériner le choix de 
celui qui les conduira aux élections 
générales du 27 septembre, Ger- 
hard Schrüder ἃ ménagé le chan- 
celier de l'unité allemande et de 
l'unité européenne, réservant ses 
attaques à son bilan économique 
et social. Face à l'« homme du pas- 
sé », M. Schrôder se présente 
comme l'homme de l'avenir. « La 
force du renouveau », proclame 
son slogan de campagne. 

M. Schrôder doit montrer qu'il 
est capable de réussir là où le 
chancelier a échoué : redonner 
confiance à une Allemagne qui n'a 
pas encore surmonté Îles consé- 
quences de la réunification et de la 
mondialisation. Il lui faut rassurer 
les électeurs du centre, qui avaient 
porté, en 1994, leurs suffrages sur 
Helmut Kohl, tout en donnant des 
gages ἃ la gauche du parti. 

HYMNE À L'INNOVATION 
Dans un discours-fleuve, 

M. SChrûder s'est donné beaucoup 
de mal pour atténuer son image 
de libéral de gauche. Il a, comme 
toujours, entonné un hymne à la 
croissance, à l'innovation, à 13 ca- 
pacité d'entreprendre, mais il ἃ as- 
suré parallèllement que sa poli- 
tique devrait ètre jugée à sur sa 
capacité à créer des emplois. fl ré- 
clame un allègement des charges 
salariales pour permettre aux PME 
d'embaucher. Il se pose en défen- 
seur de la justice sociale, repétant 
son intention de revenir sur cer- 

\ 
cu 

taines des réformes les plus mpo- 
pulaires de Helmut KohL 
À une semaine des élections ré- 

gionales de Saxe-Anhalt, le SPD 
ne pouvait pas non plus oublier 
l'électorat de l'Est. M. Schrôder a 
accusé Helmut Koh] d'avoir « gus- 
pillé les chances de renaissance 
qu'offrait la réunification ». 1 a 
promis qu'il ferait de l'achèvement 
de la reconstruction de l'Est une 
priorité de son gouvernement. 
Comme le président du SPD, Os- 
kar Lafontaine, il a longuement in- 
sisté sur les mérites de la société 
est-allemande, alors que, dans 
l'ex-RDA, on leur a souvent repro- 
ché d'avoir été réticents face à la 
réunification. 

SANS COMPLEXES 
M. Schrôder ἃ été intronisé par 

les délégués du SPD avec 93,4% 
des voix. C'est moins bien qu'Os- 
kar Lafontaine et que Rudolf 
Scharping. qui avaient eu respec- 
tivement 98,7 % et 95.4% en 1990 
et en 1994. Mais beaucoup mieux 
qu'au congrès de Mannheim de 
1995, où il avait dû attendre le se- 
cond tour pour être élu au comité 
directeur du parti. Les militants 
sont désormais portés par une lo- 
gique de pouvoir, même s'ils ne 
sont pas entièrement convaincus 
que M. Schrôder respectéra ses 
engagements. 

Le candidat du SPD veut avoir 
les mains libres. 11 affirme que la 
mondialisation est une chance 
pour son pays, à condition que les 
citovens puissent se sentir suffi- 
samment en sécurité pOur travail- 
fer èt entreprendre. Son discours 
s'inspire aussi bien dés néo-tra- 
vaillistes britanniques que des so- 
cialistes francais, Après avoir Jong- 
temps été réservé sur la monnaie 
unique, le candidat chancelier es- 
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time que le SPD est le mieux placé 
pour éviter que le passage à l'euro 
ne tourne à Ja « déhäücle ». «La 
monnaie européenne n'est pas le 
prix à payer pour notre histoire. Elle 
n'est pas une question de guerre et 
de paix. Helmut Koh veut nous faire 
croire qu'il faut l'euro pour surmon- 
ter le passé. Mais nous disons : nous 
voulons l'euro comme choix d'ave- 
nir », a déclaré M. Schrôder. 

M. Schrôder incarue une nou- 
velle génération d'Allemands qui 
estiment avoir le droit de parler 
sans complexes avec leurs parte- 
naires. « Les voisins attendent de 
nous que nous réglions rapidement 
nos problèmes internes et que nous 
défendions à l'extérieur nos intérêts 
en ayant confiance en nous », a-t- 
poursuivi. Ce ton tranche avec Je 
discours de Helmut Schmidt, der- 
nier chancelier social-démocrate, 

4 
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veau donner son onction au can- 
didat. « Un sentiment mal piacé de 
supériorité sur les autres a malheu- 
resement eu tendance à prospérer 
ces dernières années à Bonn, que ce 
soit à l'encontre des Tchèques, des 
ftaliens et des Belges et même des 
Français », a déploré M. Schmidt. 

L'ancien chancelier a lourde- 
ment insisté sur la nécessité, dans 
l'intérêt national allemand, de 
poursuivre la contruction euro- 
péenne (l'euro) et d'avoir de bons 
rapports de voisinage avec les Po- 
lonais et les Français. Surtout, 
M. Schmidt a conseillé à Gerhard 
Schrôder, souvent taxé d'opportu- 
nisme et de populisme, de savoir 
faire « ce qui est nécessaire, même 
lorsque c’est impopulaire ». 

Henri de Bresson 
et Arnaud Leparmentier 

autoriser la conclusion d'accords 
salariaux au niveau de l'entre- 

—Que pensez-vous d'une 
hausse des salaires pour relan- 
cer la croissance ? 

- C'est une théorie compilète- 
ment dépassée, démentie par les 
faits et la science. Je suis surpris 
que l’on prenne les gens à ce point 
pour des naïfs'en disant qu'il n'y ἃ 
qu'à distribuer de l'argent pour 
créer de Femploi. Une hausse des 
salaires entraînérait une perte de 
compétitivité de l'industrie. Quant 
aux consommateurs, quand ils ont 
plus d'argent dans la poche, ils 
achètent des produits importés. 
La dévaluation des devises asia- 
tiques a renforcé la compétitivité 
de ces pays. Leurs produits vont 
attertir chez nous.  . 

_ La Bourse flambe, l’Alle. 

magne regagne des parts de 

marché sur les 

tionaux Ne peut-OD pas accor- 

der des hausses de salaires dans 

les multinationales de nouvean 

rentables ? | 
- Ces profits proviennent pour 

l'essentiel de l'étranger et sont 
réalisés par des salariés € 
Les syndicats allemands n'ont 

donc pas le moindre fondement 

moral à demander des hausses de | 

salaires pour les travailleurs alle. 

mands au prétexte que les entre- 

prises réalisent dés profits à 

l'étranger. Au contraire. La condi- 

tion pour pouvoir recréer des em- 

plois en Allemagne est de s'en te- 
air à la modération salariale. Π ne. 
suffit pas d'avoir une industrie dl- 

lemande internationalisée pros- 

95 % du tissu industriel 
et n’ont pas les moyens d'aller à 
l'étranger, doivent rester, elles 
aussi, οὐ με ρὲ ἐμ ΠΡΟΣ 

— Quel tat peut 
dans ja création d'emplois? . 
-Les emplois ne seront créés 

que par les entreprises. L'Etat était 

Ν 

|} À 

. 

père. Les PME, qui composent : 
allemand 

L 

responsable de l'emploi dans les ὁ ᾿ 
pays de l'Est et la RDA. En France 
et en Allemagne, il ἃ une seule "ἢ 
mission : faire en sorte que les 
PME gagnent de nouveau de - 
l'argent et qu'il soit rentable de 
créer des emplois. 
-Les emplois-ieunes du gou- 

vernmement Jospin sont-ils une 
solution Ὁ. 
…— (C'est typique de -ces’s0cia- 
listes, comme Jospin et Lafon- 
taine, qui s’attaquent aux symp- 
témes -mais -pas-aux-causes. Ces 
emplois ne sont pas duräbles. Si 
on avait au mème moment baissé 
les coûts des entreprises, on aurait 
pu créer, à moyen terme, des em- 
plois durables. Celui qui croît que 
l'Etat peut créer des emplois n'a . 
rien compris aux leçons des an- 
uées 90. Et il ne comprendra rien 
au prochain siècle. » ὡς 

᾿ 
Amd Leparsestir 
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Le projet du litre d'essence à 5 marks , 
coûte cher aux Verts de Joschka Fischer 

BONN 
de notre correspondant 

dages s'est pratiquement réduit de 
moitié. Crédités en février de 1% 
des voix dans k baromètre du Βα 
Zeitung, les écologistes n’obtien- 
draient plus que 6% des suffrages 
aujourd'hui. 

Les Verts Ont multiplié les 
bourdes, créant le doute sur {eur ca- 
pacité à participer à une éventuelle 
coalition avec les sociaux-démo- 
crates en cas de victoire électorale, 
en septembre. Lors de leur congrès 
de Magdeboure, début mars, ils ont 
adopté un programme 

Au pays de la voiture-reine, les 
Verts ont osé proposer de tripler le 
prix du litre d'essence et de le porter 
à 5 marks (16,70 francs) pour finan- 

un tollé chez les parti- 
sans de Helmut Kohl, mais aussi 
chez Gerhard Schrüder, qui a ac- 

ἱ 

Ὡ mm ne ce 

demandé de taxer également ie ké- 
rosène des avions et de limiter le 
nombre des voyages touristiques 
par avion de la population | Après 
avoir effrayé l'homme de la rue, les 
Verts se sont déconsidérés à Bonn 

Chacun s'était habitué à ce qu'ils 
réclament la dissolution à terme de 
l'OTAN ou la suppression du service d 
militüre. Mais les voilà maintenant 
hostiles à la présence de la Bundes- 
webr en Bosnie. Le groupe parie- 
mentaire, réputé « réuliste », à ag- 
gravé ensuite le sentiment que les 
écologistes ne seraient pas des par- 
tenaires fiables : certains députés 
ont voté au Bundestag contre l'élar- 
gissement à l'Est de l'OTAN, et le 
groupe taire s'est abstenu 
lors de la ratification du traité 
d'Amsterdam. 

EN RETRAIT 
Joschka Fischer, patron des Verts 

au Parlement, n'a pas assumé son 
rôle de leader de parti: à Magde- 
bourg, il n’a pu empêcher les mili- 
tants de voter comme bon leur 
semblait. À force de se mettre en re- 
traît, M. Fischer ἃ perdu la maîtrise 
ΡΟΣ Ι] ἃ cinq mois pour 

ts et reconquérir les 
électeurs. 

Avec Gerhard Schrôder qui cara- 
cole dans les sondages et la popuis- 
tion qui souhaîte une grande coab- 
tion entre Le SPD et la CDU, les 
Verts ἈΡΟΒΙΆΠΕΡΕΙ. de moins en 
moins indispensa aux sociaux- 
démocrates. Ils sont peut-être en 
arr laisser passer l'occasion de 
remplacer, sur l'échiquier politique, 
le Parti Hbéral (FDP), « faiseur de 
rois » à Bonn depuis la guerre. 

Ar. Le. 
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Le sommet des Améri ques étudie la création 
d'une zone de libre-échange continentale 

Lors de cette deuxième rencontre, les Etats-Unis affronteront les réticences des pays du Sud 

échange du nord au sud du 

«ἘΝ MOINS d'une décennie, cet 
hèmisphère sera le plus grand mar- 
ché du monde, avec plus de 
850 millions de consommateurs 
achetant pour 1300 milliards de 
dollars de marchandises et de ser- 
vices », prédisait, avec enthou- 
siasme, en 1994, le président Bill 
Clinton, lors du premier sommet 
des Amériques, à Miami. Quatre 
ans plus tard, la prédiction de 
l'hôte de la Maison Blanche paraît 
exagérément optimiste et le 
deuxième sommet, qui se tient les 
15 et 19 avril, à Santiago, ne pourra 
pas éviter d'en dresser le constat. 

Si le sommet de Santiago 
marque l'ouverture officielle des 
négociations en vue de la création 
d'une zone de libre-échange de la 
Terre de feu à l'Alaska, Bill Clinton 
et les trente-trois autres chefs 
d'Etat savent cependant que la 
réalisation du grand marché des 
Amériques n'a plus le même at- 
trait pour tous. 

Les réunions préparatoires -- la 
dernière s'est tenue au Costa Rica 
en mars 1998 -- et le voyage de Bill 
Clinton au Brésil, en octobre 1997, 
ont mis au jour l'étendue des di- 
versgences entre pays impliqués 
dans des dynamiques régionales 
différentes. Le dessein de Was- 
hington, autrefois partagé par 
tous, se heurte désormais à de 
tortes résistances de la part des 
pays latino-américains et, notam- 
ment, du plus puissant de tous, le 
Brésil. 1} est probable dans ces 
conditions qu’au-dela des procla- 
mations de circonstance, le projet 
de grand marché sera revu à la 
baisse, au môûins en ce qui 
concèeme son calendrier. 

L'ironie de la situation tient à ce 
que ce retard est d'abord le fait 
des Etats-Unis et de leur valemté 
de se protéger des conséquences 
du libéralisme dont ils. sont, en 
d'autres circonstances, d'ardents 
militants. Débarrassés de leurs 
dictatures, les pays latino-améri- 
cains des années 80 ont appliqué 
sans réserve le discours Hbéral des 
Etats-Unis. lis ont ouvert leurs 
économies, libéralisé leur 

commerce, privatisé leurs entre- 

pays américains 

prises nationales pléthoriques et 
déficitaires, et se sont organisés 
dans des marchés régionaux. Mal- 
gré des fragilités certaines, dues 
notamment à un endettement ex- 
cessif ou au choix fait d'attirer des 
capitaux volatils, les économies du 
continent latino-américain sont 
aujourd’hui plus aguerries qu'elles 
ne l'étaient au début des an- 
nées 90. 

Selon les commandements du 

Santiago, trente-quatre pective avait été lancée par Bill Clinton en 1994  blissement 
vont discuter de la création d’une zone de libre- et saluée alors par tous, Aujourd'hui, échaudés les pays 

conünent. La pers- par le protectionnisme des Etats-Unis que le réta- tournent leur regard vers d'autres marchés. 

Devant cette réussite écono- 
mnique réalisée en moins d'une dé- 
cennie, les parlementaires nord- 
américains sont soudain soucieux 
de la concurrence des pays latino- 
américains. Maigré des efforts 
soutenus, Bill Clinton n’a ainsi pas 
réussi à convaincre le Congrès de 
lui accorder la procédure dite du 
« fast track » qui Jui aurait permis 
de conclure des accords commer- 
ciaux sans que le Congrès ne 

Commerce, pauvreté et violence 

Trente-quatre chefs d'Etat « démocratiquement élus » -- ce qui éki- 
mine le Cubain Fidel Castro - participent les 18 et 19 avril au 
deuxième sommet des Amériques à Santiago-du-Chili Fidel Castro a 
fait allusion à Févéuement en appelant, vendredi, les nations latino- 
américaines à ne pas accepter les règles de libre commerce préconi- 
sées par les Etats-Unis. Outre la création d’une zone de bre échange 
« de l'Alaska à la Terre de Feu », le sommet discutera de plusieurs su- 
jets qui font Fordinaire de ce type de réunions dans la région : la 
lutte contre La drogue, la violence et la pauvreté, les problèmes 
éducation, de presse et de justice. 
En marge du sommet, la réunion devrait aussi donner Poccasion à 

plusieurs pays de discuter de problèmes sensibles. C'est notamment 
le Cas du Pérou et de PEquateur divisés par un différend frontalier 
depuis plus de cinquante ans. Vendredi, les présidents de ces deux 
pays ont annoncé leur décision de faire la paix « le plus vite possible ». 

credo libéral, elles n'entendent pas 
se cantonner au seul espace régio- 
nal américain ; le marché englobe 
tous les continents. Elles se pro- 
jettent dans un cadre mondial, né- 
gocient avec l'Union européenne, 
traitent avec l'Asie ou l'Afrique, 
sans état d’äme. Selon les respon- 
sables nord-américains, l'Union 
européenne (UE) et le Japon sont 
en train de prendre un avantage 
sur tous les marchés latino-améri- 
cains en forte croissance : en 1995, 
le commerce entre le Mercosur et 
l'UE était déjà de 43 milliards de 
dollars, contre seulement 29 mil- 
liards de dollars avec,les Etats- 
Unis. Après la signature d'un ac- 
cord cadre, en décembre 1995, 
l'UE est en train de négocier un ac- 
cord de commerce préférentiel 
avec le Mercosur ; le Chili, quant à 
lui, a entamé des discussions di- 
rectes avec les Européens pour 
conclure un accord séparé. 

puisse, ensuite, les amender. Sans 
cette arme diplomatique, la marge 
de manœuvre du président arméri- 
Cain est sensiblement plus réduite, 
les avantages qu'il] consentirait à 
ses nterlocuteurs risquant à tout 
moment d'être remis en cause par 
un Congrès rendu frileux. 

REVERS DE BILL CLINYON 

La voie bilatérale avec les Etats- 
Unis étant bouchée, les pays lati- 
no-américains ont, du Coup, ac- 
centué leur rapprochement les uns 
avec les autres. Le Chili, dont il 
était acquis, en 1994, qu'il intégre- 
rait dans les meilleurs délais le 
marché régional que forment les 
Etats-Unis, le Canada et le 
Mexique au sein de l'Accord de 
libre-échange nord-américain 
(Alena), n'a pas réussi à y entrer; 
maïs il est aujourd'hui, avec la Bo- 
livie, membre associé du Merco- 
sur, dynamique marché régional 

économique de leurs voisins inquiète, 
latino-américains sont plus réticents et 

du Sud formé par le Brésil, l'Ar- 
gentine, le Paraguay et l'Uruguay. 
Avant de se rapprocher de leurs 
voisins du Nord, ces quatre pays 
entendent prendre en compte 
leurs propres contraintes de déve- 
loppement et poursuivre l'intégra- 
tion de leurs économies. 

« Les pays de l'Amérique latine ne 
sont pas en train d'attendre les 
Etats-Unis », avait prévenu le se- 
crétaire d'Etat au Trésor, Lawrence 
Summers, alors que s'engageait au 
Congrès la bataille pour le « fast 
trark ». 

La mise en garde, apparem- 
ment, n’a pas été entendue par les 
parlementaires nord-américains, 
malgré les interventions de l'exé- 
cutif nord-américain dont les res- 
ponsables expliquaient que les 
Etats-Unis avaient le choix entre 
jouer un rôle central dans le pro- 
cessus d'intégration en cours Ou 
regarder celui-ci se faire sans eux, 
laissant aïnsi passer Une occasion 
historique d’y être associés. « J'ap- 
pelle la Chambre des représentants 
à voter pour le leadership améri- 
cain », Suppliait Bill Clinton, dans 
un ultime appel au Congrès, quel- 
ques semaines avant Je vote sur le 
texte. Peine perdue : en novembre 
1997, pour ne pas essuyer un Cui- 
sant échec, le président américain 
a dû reporter sine die Je vote. 
Ce revers de Bill Clinton est 

avant tout une victoire de ΓΆΕΙ,- 
CIO, la plus grande confédération 
syndicale du pays et l'allié histo- 
rique du Parti démocrate. Consi- 
dérant que l'ouverture des fron- 
tières américaines aux produits 
mexicains avait coûté des dizaines 
de milliers d'emplois aux Etats- 
Unis, l'AFL-CIO a été à la pointe 
de là bataïlle pour empécher J'en- 
trée dans l’Alena d'autres pays 
d'Amérique du Sud, à commencer 
par Je Chill. 

Ces mêmes contraïntes de poli- 
tique intérieure, toujours vivaces, 
expliquent pourquoi, les 18 et 
19 avril, ἃ Santiago, Bill Clinton se- 
ra en position de faïblesse. Loin du 
souffle de Miami. 

Alain Abellard 

Le gouvernement italien 
estime que la rigueur 

a porté ses fruits 
M. Prodi annonce 600 000 créations d'emplois 

ROME 
de notre correspondant 

Pour Romano Prodi le pays est 
sur la bonne voie. « La rigueur de 
Maastricht a donné des fruits posi- 
tifs pour la croissance », ἃ déclaré le 
président du conseil italien à l'is- 
sue du conseil des ministres, ven- 
dredi 17 avril, qui à adopté le do- 
cument de programmation 
économique et financière (DPEF) 
fant le cadre général de l'écono- 
mie pour la période 1999-2001. 

Ce plan triennal a été approuvé 
par le patronat et les syndicats. ἢ} 
sera adopté prochamement par le 
Parlement, si possible avant le 
2 mai, jour où sera officiellement 
décidée l'entrée de l’Italie dans 
l'euro. Si J’on en juge par le 
consensus obtenu au cours dès né- 
gociations qui ont précédé sa mise 
au point, l'objectif devrait être fa- 
clement atteint afin de donner à 
Bruxelles « un message de stabilité 
et de relance », selon les vœux de 
M. Prodi. Jacques Santer, le pré- 
sident de la commission euro- 
péenne, a déjà estimé que «/{e 
DPEF allait dans la bonne direction 
et permettra à l'ftalie de faire partie 
du premier train de la monnaie 
unique ». 
Comme l’ont souvent répété 

Carlo Azegtio Ciampi, ministre du 
Trésor et Romano Prodi, la cure 
d'assainissement n’est cependant 
pas encore terminée, même si le 
chef du gouvernement se vante 
désormais de «l'avoir menée ἃ 
bien en vingt-deux mois ν. Une opé- 
ration corrective de 13 500 mil- 
liards de lires (46 milliards de 
francs) est prévue en 1999 dont 
9 500 milliards de lires de réduc- 
tion des dépenses et 4 000 mil- 
liards de nouvelles rentrées. Le re- 
dressement sera allégé au cours 
des deux années suivantes ; seule- 
ment 4000 milliards de lires en 
l'an 2000 et 2 000 milliards en 2001. 
Les coupes n'affecteront ni le sec- 
teur de la santé, ni les retraites. ἢ 
0'y aura pas de nouvelles taxes en 
1999 et l’« impôt sur l'Europe » 
commencera à étre remboursé la 
même année, comme prévu. D'ici 
à la fin de 2001, la pression fiscale 

Militants unionistes et républicains sont consultés à propos de l'accord sur l'Ulster 
LONDRES 

de notre correspondant 
Le chef du principal parti d'ir- 

lande du Nord -le Parti unioniste 

d'Ulster, ou UUP - David Trimbie, 

devait demander samedi 18 avril 

aux 800 membres du conseil de 

son parti d'approuver l'accord 

conclu te vendredi 10 à Belfast et 

dont il est l'un des signataires. Lors 

d'une conférence de presse, quel- 

ques jours plus tôt, M. Trimble 

avait déclaré: « Nous ne Pouvions 

rien espérer de mieux », et deman- 

dé aux détracteurs de l'accord : 

« Quelle alternative avez-vous ἃ pro- 

poser ? » 
Le soutien des délégués du parti, 

né, comme le demandaient les 
durs de l'Ordre. M. Trimble peut 
compter en outre sur le soutien ef- 
ficace de la machine gouverne- 
mentale britannique et de Tony 
Blair. 

Déterminé, confiant de l'empor- 
ter et conscient qu'il joue son ave- 

nir politique, M. Trimble 8 affirmé 

que « l'Union (avec la Grande-Bre- 

tagne) est plus sûre que jamais de- 

puis 1985 ». «Si les Irlandais du 
Nord continuent de voter pour 

l'Union, leur vote sera respecté, y 

compris par Dublin (..), Un vote né- 

gatif le mois prochain signifierait 

que l'IRA aurait remporté une vic- 

toire définitive. » Le Chef unioniste 

D EL RCE RES 

Un chauffeur de taxi assassiné à Belfast 

Un homme ἃ été tué par balles, 

dans un quartier de l'ouest catho 
dans la soirée du vendredi 17 avril, 

tique de Belfast, une semaine jour 

r jour après la conclusion d’un accord de paix entre catholiques 

segolene La police d'Ulster à confirmé 16 décès, mais a refusé 

de préciser si le meurtre -- 16 pre 

ture politique. 
quartier d'Anderson's Town quand elle a été atteinte 

mier depuis laccord -- était de na- 

La victime se trouvait devant un dépôt de taxis du 
par balles à la 

poitrine et aux deux jambes. Conduit d'urgen
ce à hôpital, l'homme 

mort dans ambulance, selon La police. 

Des chauffeurs de taxi catholiques avaient été, par le passé, La 

cible de milices extrémistes prote 

volontaires lovalistes (LVF), qui les 

cxtrérais tholiques ont 

αὐητὴ δε : À comptes Internes selon des méthodes proches, teurs règlements de 

stantes, notamment la Force des 
avait tués de la même façon. 

également parfois effectué 

notamment en tirant dans les jambes. — (ΑΕΒ) 

après celui de l'exécutif de l'UUP 

samedi dernier, lui donnerait les 

mains libres pour faire campagne 

un faveur du «oui» au Ne 

dum du 22 mai et CONET l'OPPOSI 

tion de plus de la moitié de ses dé- 

putés. 11 relativiserait aussi 

l'hostilité de l'ordre d'Orange, qui 
ἃ «refusé d'endasser » | accord 

dans l'attente de « clarifications » 

sur certains points. Si les Oran- 

gistes n'ont pas accordé à 

M. Ttimble l'appui qu'il espérait, 

du moins ne l'ont-ils pas condäm- 

s'est efforcé d'apaiser les craintes 

sur Le futur statut de la police, les 

relations avec Dublin, le désarme- 

ment des organisations Le 

la tibération des prisonniers pOl- 

tiques et la place du Sinn Fein dans 

la future administration. 

it donne naturellement de Pac- 

cord l'interprétation la plus étroite 

et la plus unioniste possible, qui ne 

ressemble guère à celle des deux 

formations nationalistes qui en 

sont elles aussi parties, le SDLP de
 

John Hume et le Sinn Fein de Ger- 

\ 3 

ry Adams. Selon M. Trimble, le 
Sin Fein est le grand perdant de 
l'opération. Un de ses adjoints a 
même affirmé que la présence de 
M. Adams dans un gouvernement 
provincial serait « comme Hitier 
dans une synagogue ». 

David Trimble s'attendait à ob- 
tenir samedi une majorité d’au 
moins deux tiers des délégués. 
Quant au référendum, « nous 
avons besoin d'ime majorité subs- 
tantielle. Je serais très inquiet si nous 
obtenions moins de 60 Ὁ de « oui ». 
ἢ nous faudrait 70 Ὁ». Π fonde son 

i sur un sondage publié 
jeudi par le quotidien londonien 
The Guardian, selon lequel 73% 
des irlandais du Nord sont favo- 
tables au processus de païx contre 
seulement 14 % d'hostiles. 

EXTRÉMISTES CONVERTIS 
Le sondage, qui montre égale- 

ment que l'accord de pair est très 
largement soutenu en irlande du 

Sud et en Grande-Bretagne, in- 
dique toutefois un certain scepti- 

cisme sur ses chances de succès 

puisque 52% seulement des per- 
sonnes interrogées pensent qu'il a 

de bormes chances d’être durable. 

Profitant du repos de quelques 

jours que se sont accordé les signa- 

taires de l’accord après la négocia- 
tion marathon, le révérend Paisley, 

pit eee ter (DUP), ἃ pris ἢ ive avec là 

violence verbale qui le caractérise 

et affirmé sa certitude d'une vic- 

toire définitive du «non» le 

22 mai. a ΙΔ « trohison » 

de ce qu'il appelle «l'accord 

Trimble-Adams ν, qu'il juge encore 
plus néfaste que celui de Sunning- 
dale contre lequel ü avait fait avec 

succès 1973-1974, 
L'influence de lan Palsley de- 

meuré considérable auprès des 
d'Uister, Mais à un MC- 

ment où les trois quarts des irian- 
dais du Nord aspirent à sortir de la 
spirale de violence qui se perpétue 

depuis trois décennies, où 62 % des 
protestants (et 90% des catho- 
liques) sont prêts à donner une 
chance à la paix, son langage de 
guerre froide apparaît de plus en 
plus coupé de la réalité. Même les 

avaient iongtemps soutenu ses 
idées les armes à la maïn, sont au- 
jourd'hui convertis à un accord qui 
leur accorde une existence légale. 

Le parti de Gerry Adams, le Sinon 
Fein, devait également se pencher 
sur l'accord pendant le week-end 
des 18 et 19 avril à Dublin. Mais les 
républicains ne feront connaître 
kor position qu'à la fin du mois. 
Les militants du Sinm Fein seraient 

81% à approuver l'accord. La se- 
maïne prochaine devrait enfin voir 
le Daïl, le Parlement de la Répu- 
blique d'Irlande, adopter le texte 
de la révision des articles 2 et 3 de 
la Constitution qui sera soumis aux 
électeurs de la République égale- 
ment Îe 22 mai. Bénéficiant du 
soutien des principaux partis de la 
coalition gouvernementale et de 
l'opposition, cette révision devrait 
être adoptée, même si l'abandon 
de la souveraineté théorique de 
Dublin sur le Nord met fin au 
mytbe longtemps entretenu d'une 
Irlande unie. 

Patrice de Beer 

devrait passer de 48,8 % à 46,6%. 
« Nous serons extrémement sévères 
sur la discimine des comptes et nous 
la ferons respecter avec la cruauté 
habituelle + a fait remarquer Ro- 
mano Prodi pour lequel 
commence la « phase numéro 2, 
celle du développement et de l'ex- 
pansion ». La croissance prévue se- 
ra de 2,7% du PIB en 1999 et de 
2,9% les deux années suivantes. 
L'accent ἃ été mis particulière- 
ment sur la lutte contre le ch6- 
mage. 600 000 emplois devraient 
être créés au cours de ces trois an- 
nées de façon à ramener le chô- 
mage à 10 % de la population ac- 
tive. Fausto Bertinotti, l’allié 
communiste du pouvoir, aurait 
souhaîïté « plus + et descendre au- 
dessous de la barre des 10% mais 
le gouvernement a estimé qu'il ne 
pouvait pas dépasser les 
26 000 milliards de lires (88 mil- 
liards de francs) d‘mvestissements 

La priorité est évidemment don- 
née au sud du pays où les taux de 
chômage atteignent parfois plus 
de 25 %, notamment en Campanie 
et en Sicile. «Le Mezxogiorno est 
une Occasion de développement 
pour le pays », a souligné M. Prodi 
qui à fait de ce dossier l’une de ses 
principales préoccupations. Reste 
le problème de la Mafia qui, selon 
le DPEF, est un véritable obstacle 
car « l'edstence d'un système d'im- 
pôt mafioso sur l'appareil productif 
se traduit par une charge fiscale 
plus élevée pour la collectivité natio- 
nale ». ἘΠΕῚ (équivalent d'EDF) et 
PENI (société nationale d’hydro- 
carbures) devraient investir 
23 000 milliards de lires dans le sud 
et créer environ 15 000 emplois. 

Plus de travail, moins de taxes et 
le regard toujours rivé sur le 
contrôle des dépenses publiques : 
tel est le sens du DPEF qui devrait 
permettre à l'Italie de franchir sans 
difficultés majeures cette fin de 
siècle si les prévisions sont respec- 
tées. L'inflation sera maintenue au 
niveau de 1,5 % et Je déficit public 
sera réduit à 1 % du PIB en 200L 

La dette publique, actuellement 
de 121,6 % du PIB, reste toutefois 
un handicap de taille. Elle sera ra- 
menée à 100 % du PJB en 2003 et le 
critière des 60% prévu par Maas- 
tricht sera respecté en 2016. Un ef- 
fort supplémentaire a été fait, 
dans ce domaine, par rapport à ce 
qui avait été annoncé il y ἃ quel- 
ques mois par M. Ciampi. Mais 
Antonio Fazio, le gouverneur de la 
banque d'Italie, a estimé dernière- 
ment que le pays devait envisager 
aussi « une réforme de fond du sys- 
tème des retraîtes » en raison du 
vieillissement de la population. Les 
« plus de soixante-cing ans » (16 38) 
sont en effet plus nombreux au- 
jourd'hui que les « moins de quinze 
ans » (15 %). Si ia tendance 56 
confirme, les «μὲς de soixante- 
cinq ons » représenteront, en 2030, 
27 % de la population. 

Michel Bôle-Richard 
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. Ν ἊΝ Les députés russes ont de nouveau 

| ‘“ Cessez-le-feu en Afghanistan après la visite εμέ δτιναμεϑαρια πηοῦῖο 
de l’envoyé spécial de Bill Clinton 

Les différentes factions doivent se rencontrer prochainement au Pakistan 

ὦ L'ambassadeur américain à l'ONU, Bill Richard- née en Afghanistan où il a rencontré les chefs sable américain de ce rang depuis 1974, est le 

cueilli, lors d'us scrutin public, que 115 voix en Sa faveur, contre 
Ι représentée 

son, a réussi à imposer aux belligérants le prin- talibans et des responsables de l'opposition signe d'un regain d'intérêt de Washington 
; j ï isi tés déclencheraït une dissolution de la Douma. 

dipe d'une trêve, après un voyage d'une jour- nordiste. Cette visite, la première d'un respon- pour la région. Eh μαι ste modéré) de l'Assemblée, Guennadi Selez- 

NEW DELHI dans les quarante-huït heures. Les bar du milliardaire saoudien, Qus- direct Le conflit afghan poturait πεν, a toutefois écart ONE 30; δ. ARE mir 

τ de notre correspondante Talibans retiennent quelque  sama Bin Laden, dont Washington Etre l'occasion pour l'administra- qu'un compromis était encore possible entre pes robes Sir 

N4 en Asie du Sud 4 000 prisonniers alors que l'oppo- pense qu'il a financé l'attentat tion américaine etles compagnies Ce dernier, arrivé samedi 18 avril au PRE ΧΟ Ve CAE οι. 

τ Les factions afghanes ont, en  sition en détient environ 3 000. meurtrier contre les troupes amé- pétrolières impatientes de retrou- avec le premier ministre nippon, Ryutaro re ts ru οβ 

Ce principe, accepté de se rencontrer M. Richardson, qui n’a pas hési-  ricaines à Dharhan en 1996. Selon ver je marché iranien, de démon- lon sou porte-parole, « confiant en la sta ΡΟ Ια 

ΤΕ le 27 avril à Isiamabad, sous les té ἃ qualifier de «percée»cespre- M. Richardson, les Talibans au-  trer ἃ un Congrès réticent σοὶ Russie». (Corresp.) 

ad auspices des Nations unies, a an- miers résultats, a toutefois pru-  ralent promis de lui «serrer la vis» possible au moins au niveau ré- | : 

17 noncé, à l'issue d’un voyage de  demment ajouté: «nous voulons εἰ ἀξ l'empêcher d'utiliser l'Afgha-  gional de s'entendre avec l'Iran Thomas Klestil favori 
es huit heures en Afghanistan, Bill voir que ceux-ci ne sont pas que des  nistan comme une base pour des La position américaine sur le 

εἶπαι Richardson, ambassadeur améri- mois εἰ des promesses. Beaucoup de activités terroristes. Cette ques- conflit afghan ést en effet plus ᾿ 

07 cain aux Nations unies et envoyé difficultés nous attendent mais nous tion inquiète de plus en plus les proche de l'attitude iranienne que de la rés identielle en Autriche 
qu spécial du président Clinton. Pre- avons démarré un processus qui Etats-Unis qui craignent les consé- celle d’islamabad, allié stratégique Ρ 

π᾿ mière personnalité américaine de pourrait conduire à des négocia-  quences de l'activisme islamique de Washington. | Ἷ d'inté- 
À rang ministériel à se rendre en tions sous les auspices de l'ONU ».}} pour la stabilité du Pakistan, et ex- Les Etats-Unis ne cachent pas VIENNE. A l'issue d'une campagne électorale ayant suscité peu 

tu Afghanistan depuis 1974, M.Ri- a aussi annoncé que les Talibans  plique aussi le regain d'intérêt non plus l'intérêt économique que rêt dans la population, les Autrichiens 5᾽ selon les son- 

ἘΞ chardson s'est entretenu durant avaient accepté de lever certaines américain pour l'Afghanistan. représenteraït la paix en Afghanis- dages, à reconduire dans ses fonctions, dimanche 19 avril, ie président 

μην près de trois heures à Kaboul avec des restrictions qu'ils imposent tan, voie de passage des res- de la République sortant, Thomas Klestil, âge de soixante-cinq ans. 

ter le moillah Mohammad Rabbani, aux femmes. Depuis leur prise de  INTÉRÊT ÉCONOMIQUE sources gazières et pétrolières de Crédité de plus de 54 % des intentions de vote, un seul tour devrait loi 

es numéro deux des Talibans, milice pouvoir à Kaboul en septembre Cette tournée effectuée en l'Asie centrale. La compagnie suffire pour se faire réélire, ses concurrents étant largement distancés. 
de islamique qui contrèle 85% du 1996, les Talibans interdisent «parfaite coordination » avec les américaine Unocal est engagée La mieux placée, Gertraud Knoll, évêque protestante, recueille 12%, 

pays avant de rencontrer les chefs l'éducation des filles etempèchent Nations unies dont le représen- depuis plusieurs années dans des suivie de Heïde Schmidt du Forum libéral (8 %), du « roi du bâtiment » 

vis de l'opposition ouzbèke, tadjike et les femmes de travailler. Cette tant spécial, Lakhdar Brahimi, négociations sur la construction Richard Lugner (4 %) et de Pindépendant Karl Walter Nowak, qui a fait 

tel chiite à Shibarghan, dans le Nord. conduite avait amené la secrétaire vient d’achever une nouvelle tour- d'un tel pipe-line, qui ne peut tou- campagne contre Peuro et pour le maintien de la neutralité (1%). 

da En attendant ces conversations d'Etat américaine Madeleine Al- née de trois semaïnes dans la ré-  tefois se faire sans la paix. S’il est .- La droîte nationaliste a renoncé à se lancer dans une course perdue à 

préliminaires dont on ne sait pas à  bright ἃ qualifier de « méprisable+ βίοι, visaït aussi à souligner Fap- encore beaucoup trop tôt pour l'avance. Son leader, Jürg Haider, ἃ ouvertement soutenu la candida- 

dE quel niveau elles vont se tenir ni la conduite des Talibans à l'égard pui de la communauté mesurer les effets exacts du ture de M. Klestil. — (Corresp.) 
ΙΔ sur quel agenda, les deux parties des femmes et explique pour une internationale aux efforts de paix. voyage de M. Richardson, c'est en ᾿ : 

: se sont engagées, selon M.Ri- large part la non reconnaissance  Constitué à l'ONU, le groupe des tous cas la première fois que les D 5 alist inés 
mu chardson, à un cessez-le-feu etles du régime des Talibans par Was- huit sur l'Afghanistan qui réunit, Talibans et leurs opposants se ren- eux JOUrn es assass 
pr Talibans ont accepté de «libérer  hington. outre les Etats-Unis et la Russie, cContreront sous les auspices de 

[ας dans un geste de bonne volonté vis- Autre sujet de contentieux entre les voisins de l'Afghanistan, est l'ONU. pe 1 
Με à-vis de la délégation américaîne » les Etats-Unis et les Talibans, la aujourd’hui le seul forum où Was- au ΓΟΙῸ 
ς un certain nombre de détenus présence dans la région de Kanda-  hington et Téhéran se parlent Françoise Chipaux À 
9 LIMA. L'organisation i ἦ Reporters sans frontières (RSF) a 

to ν᾽ - der le récent ἀ gd de l'évolution de l'enquête sur assassinat d'UNn jour- ὡ Pyongyang suspend le dialogue inter-coréen pepe eg 
les deux joumalistes ont été victimes de leurs opinions ou de Pexercice 

be TOKYO Les pourparlers auraient dû se poursuivre sa- l’aide par l'élite du régime et l'armée. Grave, indépendant de leur profession. Douze individus avaient abattu dans 

fai de notre correspondant medi mais, en milieu de journée, ie chef de la voire dramatique dans certaines régions leur maison Isabel Chumpitaz Panta et sou époux José Amaya Jacinto, 

su 5 est significatif qu'après quatre ans d'in- ‘délégation nord-coréenne annonçait à brûle- comme J’indiquent ces témoignages, la situa- le 6 avril, dans la région de Piura (nord du pays) « parce qu'ils défen- 

ty terruption, le dialogue entre les deux Corées ait  pourpoint qu'i était inutile de les reprendre. tion alimentaire de la Corée du Nord et ses daient les paysans », selon le frère de la journaliste, lui-même blessé au 
re repris depuis une semaine à Pékin à la de- «Ce qui ne signifie pas qu'il y ait rupture des conséquences sur la population suscite des dé- cours de l'attaque. La police a interpellé cette semaine un groupe d'as- 
acl mande de Pyongyang, les atermoiements de pourparlers », devait-ll cependant déclarer se- bats. Une organisation bouddhiste sud-co- sassins pré ᾿ ΝΕ 
ia” ces derniers jours semblent indiquer que le ré- lon l'agence Chine nouvelle... Aucune date n'a  réenne, qui a enquèté comme MSF dans la ré- L'Institut international de la presse avait déjà condamné le meurtre du 
" gime nord-coréen ne se départit guère de sa cependant été fixée pour leur reprise. gion du fleuve Tumen séparant les deux pays, couple de journalistes, en précisant que « le Pérou est avec la Colombie, 

l'o couturmière diplomatie en dents de scie, souf- vient d'estimer à 3 millions de victimes (sur 22 le Mexique, le Guatemala et le Brésil l'un des endroits les plus dangereux 

de flant tour à tour le chaud et le froid. VOLTE-FACE à 23 millions d’habitants) le nombre des morts pour les journalistes en Amérique latine ».— (ΑΕΒ) 
qu Après avoir frôlé la rupture, les pourpariers Commentant les volte-face de Pyongyang, le causés par la pénurie alimentaire au cours des 
no semblaient, vendredi 17 avril, s'orienter vers quotidien japonais Asahi écrit que Pyongyang trois dernières années. DÉPÊCHES ἔς ὦ " 
vie un compromis avec l'accord de principe de pourrait essayér de tester la position de la Co- Les dutorités sud-coréennes et la directrice Æ RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO: FONU a mis un 

: sel Pyongyang de commencer des négociations au  rée du Sud, plus conciliante depuis l'arrivée au du Programme alimentaire mondial (PAM), terme officieliement, vendredi 17 avril, à une mission d'enquête qui 

ῃ τη. niveau des Croix-Rouges sur la question de la pouvoir du président Kim Dae-jung. La situa- Catherine Bertini, qui séjourne à Séoul, ont tentait de faire la lumière sur les massacres de réfugiés hutus rwandais 
" éc) réunion des familles Séparées à la suite de la tion alimentaire continue d’ailleurs à se dégra- contesté ces estimations. Selon un fonction- en République démocratique du Congo (RDC, ex-Zaïre), en raison de 

bi: partition de la péninsule et dont le Sud faisait der en Corée du Nord et les organisations hu- πδῖτο du ministère sud-Coréen pour la réunifi- « l'obstruction systématique » du gouvernement de Laurent Désiré Ka- 
fai la condition à la fourniture au Nord d'une as- manitaires internationales qui apportent cation, cité par l'agence Reuters, «on ne peut  bila. Le secrétaire général de l'ONU, Koñ Annan, a décidé de retirer 
De sistance en engrais chimiques. Jusqu’alors, assistance à Pyongyang exigent de pouvoir exclure que 2 à 3 millions de personnes soient « immédiatement » la mission. À Kinshasa, le gouvemement a déclaré 
AS Pyongyang avait accusé Séoul de politiser la contrôler à qui leur aide est remise. La semaine fouchées par la pénurie alimentaire mais 3 mil- « regretter profondément » cette décision, mais a accusé les enquêteurs 
tri question des fournitures d'engrais qui lui sont dernière, Médecins sans frontières (MSE) a pu- lions de morts est une estimation exagérée ». de n'avoir «jamais cessé de violer expressément les protocoles d'ac- 

indispensables pour les semailles du prin-  blié des témoignages recueïllis par une de ses M Bertini, quant à elle, juge ces chiffre cord ». Le président de la RDC, Laurent Désiré Kabila, a ainsi accusé la 
“E temps, et exigeait que le problème des familles équipes dans la région frontalière de la Chine  «inacceptables ». à mission d’avoir « profané des tombes ». — (AFP) 
Le séparées soit examiné après l'octroi de cette avec la Corée du Nord (Le Monde du 14 avril) M SAHARA OCCIDENTAL : le Conseil de sécurité de PONU 8 décidé, 

aide. faisant notamment état de l'accaparement de Philippe Pons vendredi 17 avril, de prolonger jusqu'au 20 juillet le mandat de la mis- 
sion des Nations unies au Sabara occidental (Minurso), chargée de 
préparer le référendum d’autodétermination prévu en décembre. 

ONU Ϊ di ϑ οὐ } tu t l'état d dé { aki L'identification des électeurs a pris beaucoup de retard. -- (AFP) d A PONU, les divisions s'accentuent sur l'état du désarmement irakien sésame eumse béeanaiqne tony Ban ex eve en : 
0 Egypte, vendredi 17 avril, première étape d’une tournée de cinq jours s# 

NEW YORK controversé, concerne l'inspection mement personne, ou presque, ne nement irakien les moyens de qui le conduira en Arabie saoudite, puis en Jordanie, en [Israël et dans ΞΘ 
d (Nations unies) des huit sites présidentiels, rendue conteste la compétence du numéro contester les conclusions de la les texritoires autonomes palestiniens. — (AFP) 2 τὰ 
we de notre correspondante possible par l'accord du 23 février deux de l'Unscom. Les problèmes Commission. » Selon lui, M PARAGUAY : La cour suprème de justice du Paraguay ἃ confinmé, - 

La publication, ces derniers jours conclu entre M. Annan et le gou- de M. Dulfer ont commencé avec  « dès qu'il y a un problème, les res- vendredi 17 avril, le jugement condamnant à dix ans de prison Je géné- ne" 
à New York, de trois rapports surle vernement irakien. la publication mercredi, quatre  ponsables irakiens se précipitent au- ὀ ταὶ Lino Oviedo, l'empêchant donc d'être candidat à l'élection pré- ξ + 

in désarmement de l'Irak a créé des Selon ses termes, une vingtaine jours avant la publication officielle près des diplomates »: « Les affaires sidentielle du 10 mai pour le parti Colorado (au pouvoir). L'instance à He ve 
se frictions, non seulement au sein du de diplomates accompagnent, du rapport, d'un entretien avec le du désarmement sont désormais di- suprême judiciairé a aussi confirmé la « déchéance déshonorante » du πὸ; ἣν 
si Conseil de sécurité de l'ONU, mais pour ces sites, les inspecteurs de New York Times dans lequel il dou-  rectement traitées par [eux] et non général Oviedo de l’armée. Celui-ci était accusé d’avoir tenté de mener = | 
al aussi au sein du Secrétariat de l'or-  l'Unscom. Les diplomates dirigés tait de l’intention des Irakiens plus par des experts » un coup d'Etat le 22 avril 1996. — (AFP) ἘΞ ee 
ds ganisation. Le cabinet du secrétaire par le Sri-Lankaïs Jayantha Dhana-  d'honorer cet engagement. A quelques exceptions près, les E FINLANDE : le taux de chômage s'est élevé à 13,7 % de la popula- Mi 
vil général est remonté contre la pala et les experts conduits par le Cinq pays membres du Consell inspecteurs estiment que Paccord tion active en mars en Finlande, contre 13,2 % en février et 15,9 Ὁ un 
oi commission spéciale de l'ONU numéro deux de l'Unscom, l’Amé- de sécurité dont la France et la du 23 février porte atteinte à leur an auparavant, a mdiqué, vendredi 17 avril, l'Office national des statis- : 
le (Unscom) chargée du désarme-  ricain Charles Dulfer, ont effectué Russie ont officiellement demandé autorité. Parlant aussi sous le cou- tiques. Le nombre de titulaires d’un emploi a augmenté de 1,6 % pour 
co ment de l'Irak, qui, elle, est ouver- du 26 mars au 2 avril une première que M. Duifer soit rappelé à νεῖ de l'anonymat, un diplomate s'établir à un total de 2,140 millions d'actifs, dont 1,840 million de sala- 
de tement critique à l'égard des série d'inspections. Dans ses ob- l'ordre. Les récriminations ne s'ar-  onusien se dit «extrêmement in-  riés (+2,7 % par rapport à mars 1997). -- {AFP) 
el conseillers de Kofi Annan. Le  servations, le diplomate sri-lankais,  rêtent pas là. Des responsables de quiet» de la manière dont le gou- ἘΠ INDONÉSIE : de nouvelles manifestations d'étudiants ont eu 
hc 27 avril, lorsque le Conseil de sé- secrétaire général adjoint chargé l'ONU parlent désormais ouverte-  vernement irakien peut « æxploi- lieu, vendredi 17 avril, dans les rues de Djakarta. La presse indique que 
ar curité examinera l'état du désar- du désarmement à l'ONU, remer- ment de leurs différences avec ter» ces divisions « désormais le président Suharto a évoqué la possibilité de « mesures répressives » 
A mement de l'Irak, il devrait décider cie le gouvernement irakien pour  FUnscom. Dans un entretien avec publiques». « Personne ne S'atten- cas de poursuite de ce mouvement. Des dizaines de manifestants 
αι de reconduire les sanctions écono- 58 «coopération et sa courtoisie +. Le Monde, vendredi 17 avril, le pre-  daïit à ce que la Comunission déclare ont été blessés ces derniers jours dans des heurts avec les forces de 
Ti miques. « Des difiérences culturelles et des  mier représentant spécial du secré-  Firak désarmé, mais M. Butler au- l'ordre. 
pr Des trois rapports qu'examinera difficultés de communication » se- taire général en Irak, l'indien Pra-  rait pu enregistrer des progrès, il au- 5 MONGOLIE : le gouvernement d’Oulan Bator a démissionné 
ré je Conseil ce jour-{5, fe premier, ce-  raient selon lui à l'origine de «cer- kash Shah, ne mäche pas ses mots.  rait pu noter la coopération du gou- vendredi 17 avril. à la suite de la décision prise par La coalition au pou- 
de lui de l’Unscom, est négatif; le  toins malentendus », «prestement  « L'Unscom n'est pas Dieu, elle n'est  vernement >, ajoute-t-il voir de nommer un nouveau premier ministre. ἢ s'agit de M. Elbes- 
ἤιε deuxième, rédigé par l'Agence in- γρίες par l'intervention des diplo- pas omnisciente », explique-t-il. Pour ce diplomate, la question dor), responsable du Parti national démocrate, qui est majoritaire au 
si temationale de l'énergie atomique mates υ. « L'agence atomique fait part de la fondamentale est «a stratégie à sein de cette coalition. - (Reuters.) 
Le (AIEA) est positif, et le troisième, Pleine coopération du gouvernement long terme des Américains ». « En M CORÉE DU SUD: de violents heurts se sont Produits, vendredi 
su sur l'inspection des huit sites « pré- MISE EN CAUSE DE L'UNSCOM irakien, M. Dhanapala aussi, les encourageant des rapports négatifs 17 avril à Séoul, entre forces de l’ordre et manifestants qui s’oppo- sc sidentiels », est ambigu. Dans son M. Dulfer note qu'aucune arme vingt diplomates qui ont effectué les de l'Unscom, que cherchent-ils Ὁ saient aux licenciements prévus par les restructurations économiques 
ct rapport bi-annuel le chef de l'Uns- de destruction massive ou docu- visites sont du même avis, pourquoi Une nouvelle crise ?>, se décidées par le gouvernenement du président Kim Dae-jl — (AFF) 

com, l'Australien Richard Butler ment suspect n'ont été découverts  l'Unscom serait-elle la seule organi-  t-Il. Interrogé à ce sujet par ték- + ὶ 
m affirme qu'au cours des six der- lors des inspections des 1058bäti- sation qui connaîsse la vérité?» phone. le porte-parole du départe- 3 . 
Jo niers mois les experts de l'ONU ments qui composent Les huit sites «C'est désormais au Conseil de sé-  raent d'Etat explique que Washing- Reprise du dialogue 
nt n'ont ΠΕ ̓  Pen va nr explique rs Curité de He », estime-t-il. ton « fait confiance à la Commission 
, progrès ». M. Butler estime qu'il que « tous les sites avaient eté large- M. Dulfer auraït, pour avoir par- et à ses conclusions ». « Nous ne μι . 

s'agit d'«e unie des conséquences mu- ment évacués ». Tout en estimant 6 à la presse avant la publication voulons pas politiser des faits tech- entre Taïwan et la Chine 
d jeures de la δι Ἢ ques Te dl dr phares ΤΑ ΤΩΣ ee ΡΟ, été réprimandé par le niques δὲ les faits techniques ne 
ra provoquée par l'Irak », peut-Ë on des si ntiels ἃ un che SCO Qui se trouvait, peuvent ch rj rce que TAÏPEHL Taïwan a acc , vendredi dialogu gi dans cet objectif, « depuis le der- « succès », l'expert américain aver- tard dans la soirée du vendredi certains Date rt avec la Chine en a en mercredi etais Pékin le docteur re 
a nier rapport », en octobre. tit clairement que «certains pro- 17 avril, dans le bureau de M.An- assure James Rubin, pour lequel la joint de la Fondation pour les échanges dans le détroit, M. Chan Humg- 
hu En revanche, dans son étude du bières essentiels résurgiront dans nan. Fort du soutien américain, la coopération irakienne sur l'inspec- chib. Π s'agira du premier contact entre les deux régimes rivaux depuis 
st programme nucléaire de l'Irak qui, un avenir proche ». Pour lui, ἃ est Commission ne se prive pas de tion des sites présidentiels « n'a la rupture du dialogue intervenue en juin 1995, à la suite de la visite 
pi elle, ne relève aucun problème, « certain que la question de l'accès contre-attaquer. « Vous voulez sa- rien modifié ». « Nous constatons controversée aux Etats-Unis du président taïwanais Lee Tene-hui, res- ni l'AIEA laisse la porte ouverte à la illimité n'est pas réglée ». voir la vérité ?, nous dit un de ses comme l'Unscom que l'Irak refuse  sentie par Pékin comme un premier pas vers l'indépendance de l’île. 
tr clôture de ce dossier et au passage Des inspections répétées et sans membres sous le couvert de l'ano- toujours de coopérer sur son désar- La Chine considère Taïwan comme une province rebelle lui apparte- 
m au système de contrôle à long condition font partie de l'accord 5  nymat, l'accord conclu entre le se-  mement», conclut-il nant et a menacé de recourir à la force en cas de déclaration unilaté- 

terme prévu par les résolutions de gré par le secrétaire général et  crétaire général et le gouvernement rale d'indépendance. -- (AFP) 
l'ONU. Le troisième rapport, l'Irak. En tant qu'expert en désar- irakien n'a fait qu'offrir au gouver- Afsané Bassir Pour 
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TERRITOIRE La ministre de d'orientation surf 
l'aménagement du territoire et de 
l'environnement, Dominique Voynet, 
a déposé à Matignon un projet de loi 

rofondément réviser la loi qui doit p 

_ INTERNATIONAL 

FRANCE 

etle gouvernement. @ LES ORIENTATIONS 
que propose M” Voynet introduisent 
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L territoire au 
port à la conception traditionnelle de naux et la 
Faménagement du territoire : la prio- services collectifs tournés vers les be- 
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rité donnée aux villes, l'abandon d'un soins de la population. @ JEAN- 
schéma national d'aménagement du PIERRE CHEVEN ἢ 

profit de schémas régio- 
constitution de schémas de 

EMENT, de son côûté, 
met la dernière main à son projet de 
loi sur l'intercommunalité qui vient 
renforcer ke volet urbain de la LOADT. 

Dominique Voynet veut privilégier les villes, les régions et les services 
L'avant-projet de loi sur l'aménagement et le développement du territoire, soumis à l 
priorité aux agglomérations, renforcement des compétences des régions, 
LA MINISTRE de l'aménage- 

ment du territoire et de l'environ- 
nement, Dominique Voynet, a re- 
mis au premier ministre le texte 
révisant la loi d'orientation pour 
l'aménagement et le développe- 
ment du territoire (LOADT). Cet 
avant-projet de loi est destiné à 
remplacer l'ancienne loi d'orienta- 
tion, préparée par Charles Pasqua 
et adoptée le 4 février 1995. Ce 
nouveau texte, qui ἃ soulevé un 
certain nombre de dissensions au 
sein du gouvernement, en parti- 
culier entre Jean-Pierre Chevène- 
ment, ministre de intérieur, et 
Mr Voynet, est soumis à l'arbi- 
trage de Lionel Jospin. Les dis- 
cussions et les contacts interminis- 
tériels qui ont précédé sa 
rédaction laissent cependant pen- 
ser que ses principales orienta- 
tions resteront en l’état. En re- 
vanche, en raison de 
l'encombrement du calendrier lé- 
gislatif, rien n'assure que ce projet 
de loi puisse être déposé et discuté 
avant la fin de la session parle- 
mentaire comme le souhaite 
Mr Voynet. 

Le projet de texte de la nouvelle 
loi, qui ἃ pour ambition de « per- 
mettre à la France d'être compéti- 
te dons l'Europe de demain tout 
en préservant sa cohésion sociale », 
marque trois ruptures fortes par 
rapport aux politiques d'aménage- 
ment du termitoire qui se sont an- 
téricurement succédé : 
@ Priorité aux villes. Tradition- 

nellement, les mesures d'iaména- 
gement du territoire étaient dic- 
tes par le souci d'accorder des 
compensations aux 20nes rurales 
isolées Ou aux régions économi- 
quement sinistrées. La ministre 
(Verts) veut rompre avec cette vi- 
sion « ruraliste » qu'elle considère 

comme de Fassistanat ou du sau- 
poudrage clientéliste et « favoriser 
l'émergence de nouveaux pôles de 
développement à partir des agglo- 
mérations ». « La réorientation des 
aides économiques et des pro- 
grammes d'infrastructures » devrait 
désormais s'opérer principalement 
en faveur des villes, où se 
concentrent 80 % de la population, 

Un calendrier 

parlementaire chargé 

Si l'arbitrage de Lionel Jospin 
est rendu rapidement, entore 
faut-1 que soit inscrit à l'ordre du 
jour de l'Assemblée nationale le 
projet de loi orientation pour 
F tetle 
ment du territoire. Or, même 
dans l'hypothèse d’une session 
extraordinaire jusqu’à 12 mi-juil- 
let, le calendrier du Palais Bour- 
bon reste extrêmement en- 
combré. Des projets de loi 
« poids lourd », comme ceux sur 
Pexclusion, la réforme de la jus- 
tice ou le cumul des mandats, 
sont d’ores et déjà inscrits. Do- 
minique Voynet n’en a pas moins 
l'« espoir de glisser avant l'été » 
son projet. Elle ἃ besoin d’un tex- 
te de référence avant que les né- 
gociations s'engagent sur les 
contrats de plan Etat-résions. 

afin que celles-ci jouent plus et 
mieux leur rôle d'entraînement 
vis-à-vis des zones périurbaines et 
de leur environnement rural. 
Contrairement à celles qui l'ont 
précédée; la nouvelle loi d'aména- 
sement devrait donc reconnaître 
le rôle moteur des agglomérations 

pour réduire les mégalités territo- 
riales. 
Φ Plusieurs schémas régio- 

paux à la place d’on seul schéma 
national d'aménagement du ter- 
ritoire. Le schéma national d'amé- 
nasement du territoire (SNADT) 
constitue traditionnellement la clé 
de voûte de la politique de décen- 
tralisation. 11 devrait être aban- 
donné au profit de 22 schémas ré- 
gionaux -un dans chaque 
région -, dont l'élaboration relève- 
raït de la responsabilité de celles-ci 
en relation avec l'Etat Une ma- 
aière de valoriser le rôle des 
conseils régionaux en leur don- 
nant une nouvelle compétence. 
« La région doit devenir le chef de 
file de l'aménagement du terri- 
toire », estime M Voynet, qui 
considère qu'un schéma national, 
loin de favoriser La décentralisa- 
tion, constitue pour l'essentiel 
« une liste des desiderata des élus », 
sans cohérence ni priorités. 

L'objectif fixé aux schémas ré- 
gionaux est d'élaborer une 
« charte régionale » de développe- 
ment qui aille au-delà des tracés 
des routes ou de l’implantation 
des infrastructures - eux dépen- 
dront de la discussion entre les ré- 
gions et l'Etat sur les schémas de 
services collectifs. Il s’agira de 
mettre en œuvre un modèle de dé- 
veloppement propre à chaque ré- 
gion, à ses caractéristiques géogra- 
phiques et humaines, à ses 
ressources, à ses réseaux de 
compétence, à son patrimoine, 
etc. Ces schémas ne seront pas 
Pour autant « prescriptifs » sur 
l'ensemble du territoire régional. 
Leurs orientations se traduiront 
seulement dans les programmes 
d'intérèt général (PIG) ou les di- 
réctives territoriales d'aménage- 

Consensus autour du projet de loi sur l'intercommunalité 
PARALLÈLEMENT à l'élabora- 

tion du texte de Dominique Voy- 
net, le ministre de l'intérieur, Jean- 
Pierre Chevènement (MDC), met La 

dernière main à son propre projet 

de lui sur le développement de l'in- 

tercommunalité. Le choix de 

l'ordre de passage de ces deux tex- 

tes au Parlement a constitué l'un 

des éléments de la lutte d'influence 

entre les deux ministres, qui ont 

polémiqué publiquement à ce sujet 

à la fin de 1997, En revanche, il n'y 

à pas de désaccord sur le fond : 

dans sa loi d'aménagement, la mi- 

nistre (Verts) veut donner la prioni- 

té aux villes : M. Chevènement veut 

justement renforcer k rôle des ag- 

glomérations. 
Le développement de la coopé- 

ration intercommunale est favorisé 

“depuis plusieurs années par les 

᾿ gouvemements successifs, notam- 
ment par k jeu des dotations de 

l'Etat aux collectivités locales. Cette 

coupération consiste à mettre en 

20.000 hôtels 
à des prix exceptionnels! 
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commun des services ou des pro- 

jets d'équipements et, pour les 
formes les plus avancées, à parta- 
ger une partie des ressources fis- 
cales. Elle offre ainsi une réponse, 
au moins partielle, à plusieurs pro- 
blèmes posés par l'organisation 
territoriale française : un émiette- 

ment communal unique en Europe, 
qui pose de gros problèmes pour 
financer des équipements lourds, 
mais auquel élus et citoyens sont 
attachés ; des différences considé- 

rables de richesses entre collectivi- 

tés locales, notamment en fonction 
des activités économiques implan- 

tées sur leur territoire. 
Outre une simplification d'un 

dispositif institutionnel devenu au 

fl du temps complexe et touffu 

(huit possibilités s'offrent au- 

jourd’hui aux maires), l'un des axes 

du projet de M. Chevènement est 

l'incitation au développernent de la 

taxe professionnelle unique dans 

les agglomérations. La «TP d'ag- 

glo », dans le jargon des spécia- 

listes, apporte en effet une réponse 

aux besoins d'investissements des 

grandes métropoles ; elle permet 

de lutter contre les effets indési- 

rables des disparités de taux, nO- 

tamment une CONCUITENCE SAUVASE 

entre collectivités pour attirer Îles 

entreprises. Dans son récent rap- 

port sur la politique de la ville, 

Jean-Pierre Sueur (PS), maire d'Or- 

Kéans, assignait à cette mesure, 
d'apparence technique pour les 

non-spécialistes, une importance 

essentielle. La généralisation de la 

CAVE A VIN 
SANS MOTEUR 

ως CONSERVATION ET 
À VELLISSEMENT 

DES VINS, 
ΕἾ Ὁ MTEMPERATURE 

FOUR LE 
PARTICULIER ET LE 
PROFESSIONNEL. 

+ NorbiNG. 
US CATALOG 

« TP d'agglo x permettrait encore 
d’engager de façon pragmatique la 
réforme, que chacun appelle de ses 
vœux, de la taxe professionnelle. 

Les dispositions légales actuelles 
permettent déjà la mise en œuvre 
de la « TP d'agglo », Sans que celle- 
ci ait connu jusqu’à maintenant un 
grand succès. « C’est pourtant, sou- 
lignait M. Chevènement dans un 
entretien au quotidien La Tribune 
du 12 mars, la forme la plus élaborée 
de muiuatisation de la ressource jis- 
cale qui est la plus importante et la 
moins bien répartie. » Le gouverne- 
ment veut donc mettre au point 
des dispositifs, notamment finan- 

taquer à ce qui est souvent présen- 
té comme un déficit de légitimité 

tés et gèrent parfois, désormais, 
une part des impôts locaux, sans 
que certains de leurs dirigeants 
soient élus au suffrage universel. 
Mais une telle élection ferait naître 
d'autres problèmes, notamment 
vis-à-vis des maires. C'est pourquoi 
M. Chevènement souhaite intro- 

duire plus de transparence, mais 

souligne que « l'élection directe des 
représentants des groupements » de 

coopération intercommunale 

« n'est absolument pas à Fordre du 
jour ». 

Jean-Louis Andreanti 
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ment (DTA). « La planification sera 
prescriptive par portions de terri- 
toire », estime-t-elle. 
© Des schémas de services col- 

lectifs. Si l'Etat abandonne aux ré- 
gions une large part de la respon- 
sabilité d'aménagement de leur 
territoire, garde la responsabilité 
des schémas nationaux d'aména- 
germent par secteurs d'activité. 
Mais ceux-ci, élaborés en concer- 
tation avec les élus locaux, dans 
une perspective de vingt ans, ne 
seront plus seulement à base d'in- 
frastructures. Jls devront partir des 
besoins de services et d'équipe- 
ments et balayer l'ensembie du 
champ social : schéma sanitaire et 
social, schéma des nouvelles 
technologies de l'information, 
schéma de l'éducation et de la re- 
cherche, schéma énergétique, 

schéma des espaces naturels, etc. 
Outre la volonté de répondre 

d'abord à la demande sociale plu- 
tôt qu’à celle des élus, le souci de 
« ménager le territoire » et de jeter 
les bases d'un développement du- 
rable dans les régions, en privilé- 
giant les stratégies de long terme 
et en éconormisant les ressources 
naturelles, sera le principe fonda- 
teur des schémas de services col 
léctifs. C’est ainsi qu'il n'y aura 
plus un schéma par mode de 
transport (route, rail, air, ports et 
voies navigables) mais deux 
grands Schémas, un pour les mar- 
chandises, l'autre pour les voya- 
geurs, intégrant les complémenta- 
rités des différents modes de 
transports - l'intermodalité -- au 
lieu de cumuler des équipements 
concurrentiels. 

mis à l'arbitrage de Lionel Jospin, introduit une nouvelle approche : 
redéfinition des schémas de services collectifs, reconnaissance des « pays » 

Pour parvenir à cette nouvelle 
architecture du territoire, deux ac- 
teurs récemment apparus sur la 
scène hexagonale devraient être 
valorisés : les « pays» et les 
«communautés d'aggloméra- 
tion ». Ces deux entités, « gue 
lhistoire et l'économie ont fa- 
fonnées », auront accès aux 
contrats de Plan entre l'Etat et les 
régions. 

@ Les pays. Sans devenir un 
nouvel échelon administratif 
concurrentiel des cantons ou des 
départements, les pays peuvent 
constituer, à terme, un nouveau 
« maillage » du territoire. Dans la 
mesure où ils seront reconnus 
comme tels par les commissions 
régionales d'aménagement et de 
développement du territoire 
- C'est-à-dire quand ils auront ins- 
crit dans une charte de territoire 
leur projet de développement du- 
rable --, ils pourront contractuali- 
ser avec [8 région et FEtat 

@ Les communautés d’agglo- 
. mération. Pour mieux assumer 
leur rôle moteur en matière 
d'aménagement du territoire, les 
villes devront se renforcer et se re- 
grouper sur le modèle des commu- 
nautés urbaïnes. M. Chevènement 
a fixé leur seuil à 50 000 habitants. 
A partir de 300 000 habitants, cette 
nouvelle organisation deviendrait 
obligatoire (les villes de Marseille, 
Nantes, Nice, Toulouse, Toulon ou 
Le Havre seraient ainsi directe- 
ment concernées). Elle prendrait la 
forme d'établissements publics à 
compétence intercommunale ἃ 
taxe professionnelle unique (EPCT} 
qui pourraient, eux aussi,. partici- 
per à la négociation des contrats 
de Plan. 

J.-P. B. 

Sortir de la « logique de guichet » 
Si le premier ministre accepte 

l'avant-projet de loi de Domi- 
nique Voynet, la conception de 
l'aménagement du territoire en 
sera bouleversée : prééminence 

ANALYSE 

Le texte veut inciter 
les élus locaux à penser 
un développement 
cohérent et durable 

de la ville, montée en puissance 
des régions, réorientation des 
équipements vers les services à la 
population, émergence de nou- 
velles structures comme les pays 
et les communautés d'aggiomé- 
ration. « Nous passons d'une ἰο- 
gique de guichet à une politique de 
projet », estime M Voynet. 

Dans lesprit de l'avant-projet 
de loi en effet, il ne s’agit plus de 
collecter les demandes d'élus 
- qui un pont, qui une route, qui 
une usine -- et de les financer au 
gré des réseaux d'amitiés ou des 
échanges d'influence mais d’inci- 
ter ces mêmes élus à penser un 
développement cohérent et du- 
rable de leur espace régionaL La 

fonctionnalité plutôt que les 
équipements lourds, 165 besoins 
des populations plutôt que les 
initiatives des élus, l'utile et 
l'économe plutôt que le specta- 
culaire et le dispendieux, l'irriga- 
tion par le bas plutôt que la redis- 
tribution par le haut... Il y ἃ là 
l'amorce d’un changement cultu- 
rel profond dans l’approche du 
territoire. Si l'intention passe 
dans les actes. 
Mæ Voynet reconnaît sans ver- 

gogne qu'elle a volontairement 
« déshabillé sa loi sur l'aménage- 
ment du territoire » pour qu'elle 
ait une chance d'exister Dans lé 
projet qu’elle a transmis à Mati- 
gnon, il n'y ἃ plus trace en effet 
du volet sur je « droit à l'initiative 
économique et au développement 
local » qui aurait permis aux col- 

‘léctivités territoriales de 
conduire elles-mêmes des activi- 
tés économiques (la ministre 

compte cependant revenir à la 
charge sur ce sujet dès l'automne 
avec le renfort de Maryse Lebran- 
chu, secrétaire d’Etat aux petites 

et moyennes entreprises, au 
commerce et à l'artisanat). 
Π n'est pas fait mention non 

plus d'une quelconque « tutelle » 
des régions sur les autres collecti- 
vités locales mais seulement de 
leur rôle « leader » dans la plani- 
fication régionale. Enfin, le carac- 
tère « prescriptif» des schémas 
régionaux d'aménagement du 
territoire est largement amendé 
dans le sens du maintien des pré- 
rogatives de l’État. Sur son terri- 
toire, la région ne commandera 
pas à L'Etat 
La ministre a pris acte des rap- 

ports de force qui n'étaient pas 
en sa faveur sur ces sujets. Elle a 
préféré se ranger à l'avis du pré- 
sident du conseil économique et 
social de Bretagne, Yves Morvan, 
auquel elle avait demandé une 
réflexion sur le degré d’autono- 
mie des régions et qui lui conseîl- 
lait de bien mesurer jusqu'où al- 
ler. « Π᾿ n'y avait pas de consensus, 
il fallait donc trouver une voie 
moyenne », reconnaît M Voy- 
pet 

LE FRUIT D'UN COMPROMIS 
Π faut dire que les concepts de 

tutelle des régions ou de schémas 
régionaux prescriptifs avaient 
l'effet de chiffons rouges agités 
sous les yeux de la plupart des 
élus locaux (maires et conseillers 

généraux) et, en particulier, de- 
vant ceux de leur chef à tous, le 
ministre de l'intérieur, Jean- 
Pierre Chevènement. Effrayés ou 
agacés par le volontarisme régio- 
naliste de la ministre écologiste, 
ceux-ci accusaient le projet de loi 
initial d'introduire des germes de 
déstabilisation de Ja cohérence 
nationale. Les régions n’auraiént- 
elles pas gagné en pouvoir au 
point de contester sur nombré de 
secteurs celui de l'administration 
centrale ? N'y avait-il pas là un 
risque d'autonomisation des ré- 
gions et de dissolution de l'Etat 
au moment où l’Europe réduit le 

champ de compétences de l'Etat- 
nation ? On assistait au rebondis- 
sement de Ja vieille querelle entre 
jacobins et girondins, à la faveur 
de l'opposition entre partisans et 
adversaires de la construction eu- 
ropéenpe qui, en général, re- 
coupe celle opposant régiona- 
listes et centralistes. Bien 
évidemment, Lionel Jospin a sou- 
baïté faire l’économie d'une telle 
querelle. L'intérêt supérieur de la 
majorité « plurielle + primant, les 
protagonistes ont alors fait l'ef- 
fort de surmonter leurs diver- 
gences. Sans doute provisoire- 
ment, tant leurs positions 
renvoient à des cultures poli- 
tiques différentes dont on me- 
sure l'écho sur d’autres terrains 
sensibles comme celui de l'immi- 
gration. 
Mr Voynet a donc gommé les 

aspérités les plus voyantes de son 
projet de loi pour faire passer ce 
qu'elle considère comme l'essen- 
tiel: de nouvelles priorités qui, 
pour la plupart, ont l'agrément 
de M. Chevènement. 

Jean-Paul Besset 
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Les légumiers bretons ont cessé leurs actions 
après la promesse d'aides d'urgence «au cas par Cas » 
Le ministre de l'agriculture rappelle que la Bretagne n'est pas la seule région à connaître des difficultés 

Les agriculteurs qui bloquaient depuis trois 
jours là voie rapide à Morlaix (Finistère) ont ces- eurent 

LE CLIMAT s’est détendu, ven- 
dredi 17 avril au soir, sur Le front 
agricole du nord de la Bretagne 
après les rencontres, dans la Ma- 
tinée à Paris, entre les respOn- 
sables syndicaux et profession- 
nels du Finistère et des 
Côtes-d'Armor et le ministre de 

l'agriculture et de la pêche. Les 
barrages installés depuis trois 

jours sur le pont de Morlaix ont 
été levés dans la soirée. 

« Nous avons noté des avancées 
sérieuses », a déclaré Thiërry 

Merret, secrétaire général de Ia 
fédération départementale des 
syndicats d’exploitants agricoles 
Fdsea) du Finistère sur le petron 
de l'hôtel particulier du ministre. 
«Tout ne se résume pas à une 
question d'argent », ἃ précisé 
pour sa part Alexis Gourvennec, 
président du puissant Comité 
économique des fruits et légumes 
de Bretagne (Cerafel). «Ii ne 
s'agissait pas d'un bras de fer avec 
le ministre et nous avons perçu des 
gestes de bonne volonté », a-t-il 
ajouté, conciliant. 

Louis Le Pensec, après avoir 
rappelé à ses interlocuteurs que 
« les actes de violence et de dégra- 
dotion commis le week-end der- 
nier étaient inacceptables », n’a 
pas voulu chiffrer le montant des 
aides supplémentaires -- par rap- 
port à l'enveloppe déjà connue -- 

que le gouvernement était dispo- 
sé à accorder aux producteurs de 
légumes bretons. « La Bretagne 
n'est pas la seule région de France 
où des probièmes se posent et 

notre marge de manœuvre finan- 
cière est limitée », a-t-il précisé. Il 
a cependant annoncé que des 
aides spécifiques -- « qui ne repré- 
sentent pas des sommes 
énormes » -- seraient versées d'ici 
deux mois au maximum AUX ex- 
ploitations les plus touchées par 
la crise de mévente après un ezxa- 
men personnalisé «au cas par 
cas des situations ». Ces aides bé- 
néficieront directement aux pro- 
ducteurs et, contrairement à la 
procédure en vigueur jusqu’à 
maintenant, ne devraient pas 
transiter par un groupement, un 
organisme collectif ou une coc- 

Appelant à «un partenariat re- 
nouvelé », le ministre ἃ annoncé 
que pour traiter les causes struc- 
tureles du secteur des fruits et 
Jégumes, une rencontre régionale 
en Bretagne serait organisée 
dans les prochains mois et que le 
15 mai aurait lieu une table ronde 
nationale à laquelle seront 
conviés tous les acteurs concet- 
nés, y compris les consomma- 
teurs. Un observatoire des prix, 
permettant de connaître les ma- 
Jorations à chaque stade de la fi- 

après que les responsables syndicaux leur 
rendu compte des k ἷ 

d'urgence au cas par cs seront accordées aux 
aveclemi- producteurs de choux-fleurs. Le ministre n'a pas 

sé leur occupation, vendredi 17 avril au soir, nistre de l'agriculture, Louis Le Pense. Des aides … voulu chfffrer le montant des nouvelles aicles. 

Lère de cormercialisation, sera 
opérationnel la semaine pro- 
chaine. Les experts ont déjà noté 
qu'au stade de la production en 
Bretagne, le kilo de choux-fleurs, 
qui était payé 1,40 franc landi 
13 avril, était remonté à 
2,70 francs, vendredi 17 avril 

M. Le Pensec avait pris soin 
d'organiser deux rencontres dis- 
tinctes vendredi. Le monde agri- 
cole syndical et professionnel du 
nord de la Bretagne est, en effet, 
hétérogène et parcouru par des 
lignes de fracture provoquées par 
des rivalités entre les tenants 
d'un modèle productiviste — il 
concerne les légumes et Ile 
porcs — et ceux qui, sous la pres-. 
Sion d’une opinion publique de 
plus en plus exigeante, veulent 
concilier leur activité avec une 
production de qualité et le res- 
pect de l’envirommement. 

FAX COMMINATOIRE 
Le ministre a d’abord reçu une 

délégation de responsables de 18 
Confédération paysanne, favo- 
Table ἃ un modèle moins intensif 
et hostile à l'« ultralibéralisme 
d’Alexis Gourvennec ». Ce dernier, 
figure emblématique du monde 
agricole breton depuis trente 
ans, préside notamment la Socié- 
té d'intérêt coliectif agricole (SI- 
CA) de Saint-Pol-de-Léon. La 

chambre d'agriculture du Finis- 
tère, dont une représentante fal- 
sait partie de la délégation, est 
présidée par un leader de la 
Co ion, René Quéméré. 

L'autre délégation comprenait 
des dirigeants de la Fdsea du Εἶ- 
nistère, du Centre ἃ 
des jeunes agriculteurs, Alexis 
Gourvennec, aigsi qu'un repré- 
sentant des groupements de pro- 
ducteurs des Côtes-d'Armor. 
Entre les leaders des deux dépar- 
tements, qui n'ont pas toujours 
la même approche, le ton est par- 
fois plus que vif. Pour preuve un 
fax envoyé le 14 avril, au plus fort 
de la crise, par Alexis Gourven- 
nec à Anne-Marie (το δὶς, prési- 
dente de Ja Fdsea des Côtes-d'Ar- 
mor: «76 te prie de bien vouloir 
trouver ci-joint un rappel des don- 
nées fondamentales que tu aurais 
dû connaître sur la situation 
catastrophique de nos productions 
légumières. J'espère que cela te 
permettra d'exprimer moîns de 
conneries la prochaïne fois. Je sais, 
par ailleurs, que bon nombre de 
producteurs membres des fédéra- 
ions du Finistère, des Côtes-d’Ar- 
mor et d’Ille-et-Vilaine s’inter- 
rogent sur l’opportinité ou pas 
d'aller occuper la Fdsea des Côtes- 
d'Armor. Sincères salutations. » 

François Grosrichard 

MORLAIX 
de notre envoyée spéciale 

Is ont attendu neuf heures. Les mains dans 
les poches, souriant contre le froid, le vent, la 
grêle. Les légumiers ont enfilé leur tenue de tra- 

REPORTAGE 

Des centaines de légumiers ont 
occupé pendant neuf heures la voie 
autoroutière de Morlaix avant 
de se résigner à lever le camp 

vail : ciré, jambières, bottes et bonnet. Les éle- 
veurs de porcs, solidaires, lèvent leur casquette : 
« Ce sont des rudes, fs travaillent tout l'hiver de- 
hors. Qui, à part eux, aurait pu tenir le pont 
quatre jours et trois nuits par ce temps ? + Les té- 
moins opinent en frissonnant, bien fragiles à Lorsque lies dirigeants 
côté des costauds du pays de Léon. La voie au- 
toroutière de Morlaix s'est lentement remplie. 
Α 10 heures, ils étaient cinq cents ; à 19 heures, 
deux mille, venus de tout le nord du Finistère, 
des Côtes-d'Armor et même d'Ille-et-Vilaine 
pour appuyer les négociateurs qui à Paris dé-  FDSEA du Finistère. 
fendent leurs i 

« On n'espérait pas de miracle ! » 
Malgré l'attente et l'anxiété, l'atmosphère 

reste bon enfant. On gémit en souriant. « La 
crise n'est pas un problème de millions, mais un 
problème psychologique grave. On en a marre! ». 
explique doucement Yves, aimable envers et 
contre tout. « On est coincés de partout. On tra- 
vaille soixan£e heures et, à la fin de {a semaine, on 

- nous dit:.“Vous avez perdu de l'argent !” On n'a 
pas le droit à l'erreur, une panne, une culture lou- 
pée, un orage, une maladie, c'est tout de suite la 
catastrophe ! » Autour de lui, les copains de La 
Bretonne, la plus ancienne coopérative de la ré- 
gion, opinent, Tous savent déjà que La négocia- 
tion n’a pas donné les résultats escomptés. « Le 
Pensec parle de cas par cas. Maïs quand on arrive 
aux cas difficiles, c'est déà trop tard. Ce qu’on 
veut, c'est être payés au juste prix C'est un pro- 
blème de dignité, d’amour-propre », reprend 
Yves. 

Paris, éufin, l'espoir a déjà un coup dans Païle 
Un silence épais s'installe. On ne saït jamais. Ils 
sont vite fixés. « Π᾿ faut savoir sortir d'une crise. 
La guerre des six jours, il va falloir l'arrêter », dé- 
clare Thierry Merret, secrétaire général de la 

Alexis Gourvennec n'est 

donner de chiffres, mais nous souhaitons un mé- 
canisme qui apporterait un complément de prix 
de 15 à 25 centimes par tête de chou-fleur. » 
Les mines se sont défaites. «15 à 25 centimes, 

c'est loin de compenser ! », marmonne Yves. Une 
question fuse d’un camion. « Comme tout pay- 
san qui se respecte, on veut connaître l'enve- 
loppe J » Peine perdue, les dirigeants restent 
muets : « Faites-nous confiance. Nous n'avons 
pes à crier victoire, mais pas à rougir de lever le 
camp ! » La foule se disioque, un peu sonnée. 
Les optimistes se réconfortent : « On verru de- 
main, On n'espérait pas de miracle, mais ça fera 
du bien de.dormir. » 
Quelques anciens harcèlent les dirigeants. 

« J'ai cinquante-quaire ans ; si j'en avais trente de 
moins, je ne bougerais pas d'un pouce. Les jeunes 
n'ont rien dans le venire ! » Puis tout le monde 
repart par petits groupes. Tristement. Cormme 

syndicaux arrivent de une sortie de match lorsque aucune équipe n'a 

guère plus encourageant : « On ne peut pas vous 

marqué de but. Sur les voies jonchées de ca- 
nettes vides, les pneus finissent de brüler, les 
choux-fleurs de pourrir. «On ne peut pas être 
euphoriques sans savoir, conclut Gérard. Notre 
seule satisfaction, c'est d’avoir été entendus. » 

Véronique Maurus 

Emnest-Antoine Seillière discute des 35 heures avec Martine Aubry 
CE SERAIT BEAUCOUP dire 

que le courant passe bien entre le 
patronat et le gouvernement. Lais- 
sant derrière lui [4 crise ouverte 
déclenchée par la conférence sur 
l'emploi du 10 octobre 1997, où les 
représentants des entreprises 
s'étaient sentis « bernés » par les 
pouvoirs publics, le président du 
CNPE estime aujourd'hui que 
« l'interface est rebranché ». Après 
la rencontre entre Lionel Jospin et 
Ernest-Antoine Seillière, le 30 mars 
(Le Monde du 1* avril}, une nou- 
velle preuve en a été donnée, ven- 
dredi 17 avril, avec l'entretien 
d'une heure et demi Que le patron 
des patrons a eu avec Martine Au- 
bry au ministère de l'emploi et de 
la solidarité. 

DÉCRISPATION 
Le CNPF est, certes, toujours 

aussi « hostile » à une sénéralisa- 
tion des 35 heures, surtout «ὦ un 
moment où la reprise se marque un 
peu », a précisé M. Seillière. Le 
gouvernement, lui, demeure 
convaincu des bienfaits de la ré- 
forme pour les entreprises, les sa- 
lariés et les chômeurs. Chacun 
campe donc sur ses positions, mais 
une décrispation est désormais à 
l'œuvre. Ainsi, le président du 
CNPF a annoncé qu'une fois les 
négociations sur la réduction du 
temps de travail engagées dans les 
entreprises, il rencontrerait 
Mr Aubry « à échéances répétées » 
pour lui faire part « des difficultés 
que nous trouverions sur le terruin, 
de façon à les identifier et à rendre 

moins inapplicable la loi pour les 
entrepreneurs ». 

Le CNPF a ainsi tiré les ensei- 
gnements de l'échec de la stratégie 
du refus totale opposée au gouver- 
nement dès le 10 octobre 1997. Fi- 
lant la métaphore sportive, 
M. Seïllière, qui était accompagné 
de Georges Jollès et de Bernard 
Boisson, président et vice-pré- 
sident de la commission sociale du 
patronat, ἃ indiqué que la balle al- 

breuses entreprises, et, ainsi, de 
peser sur la seconde loi que le gou- 
vernement doit élaborer au second 
semestre 1999, 

Le président du CNPF estime, en 
outre, n'avoir pas eu de réponses 
aux questions qu'il avait déjà po- 
sées à M. Jospin sur la réforme du 
SMIC, la défiition du temps par- 
tiel, l'annualisation du temps de 
travail, les heures supplémentaires 
ou le problème spécifique des 

Retour du CNPF à la commission des accidents du travail 

Signe de la décrispation des relations entre le gouvernement et le 
patronat, & président du CNPF a annoncé, vendredi 17 avril, que son 
organisation allait reprendre sa place à La commission des accidents 
du travail ἢ l'avait quittée fin 1997 pour protester contre le refus du 
gouvernement de baïsser les cotisations, alors que cette branche de 
la Sécurité sociale doît être excédentaire de 1,4 milliard de francs en 
1998. En 1997, Alain Juppé avait décidé de prélever 1 milliard (sur 
44 milliards de dépenses) pour le transférer vers la branche maladie, 
car celle-ci prend en charge des maladies professionnelles. La me- 
sure a été reconduite par Lionel Jospin pour 1998. Le CNPF avait 
alors estimé que le gouvernement confisquait le pouvoir de décision 
des partenaires sociaux, responsables de l'équilibre de cette 
branche. 

Jlaït maintenant « passer sur le ter- 
rain » des entreprises —la loi de- 
vrait être applicable mi-juin-—, 
mais que «beaucoup de gens ont 
l'intention de rester au vestiaire ». 
« /} y oura sûrement une mi-temps 
qui permettra de constater si les 
règles peuvent être modifiées ». A 
cette occasion, il ne désespère pas 
de démontrer le caractère inappli- 
cable de la réforme dans de n0m- 
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cadres. Lui-même est cependant 
resté très elliptique sur ses contre- 
propositions en matière d'emploi, 
chapitre important du « projet pour 
l'espoir » que le CNPF devait pré- 

senter avant l'été, et qui ne sera 
sans doute dévoilé qu'à la rentrée, 
a indiqué M. Seillière. On sait déjà 
que Le patronat étudie la création 
de ce qu'il appelle des « emplois- 
clients ». Pour ces emplois, a préci- 

sé M. Seïllière, jeudi 16 avril, à 
Amiens, « chaque profession propo- 
serait un revenu. À l'Etat de financer 
le complément qui permettra , par 
exemple, d'arriver au SMIC ». Leur 
coût réduit serait ainsi « acceptable 
pour le client et l'entreprise », et il 
permettrait de créer plusieurs cen- 
taines de milliers d'emplois, en 
particulier « dans les services, le 
tourisme, l'hôtellerie-restauration ». 

L'étude de l'économiste Thomas 
Piketty pour la Fondation Saïnt-Si- 

‘ mou a visiblement inspiré le patro- 
nat (Le Monde du 29 novembre 
1997) : elle concluait à un déficit de 
2,8 millions d'emplois dans le 
commerce et l'hôtellerie-restaura- 
tion par rapport aux Etats-Unis. 
M. Seillière estime qu'il s'agit 
d'emplois peu qualifiés et qu'ils de- 
vraient être proposés aux jeumes et 
aux chômeurs de longue durée. 
« C'est la transposition dans le privé 
des emplois-jeunes du public sur les- 
quels nous avons beaucoup protesté 
à qe de leur coût », a-t-l mdi- 
qué. 

Le CNPF va par ailleurs relancer, 
les 11 et 12 mai, sa campagne en fa- 
veur de la formation en alternance, 
qui pourrait bénéficier à 400 000 
personnes (370 000 en 1997}. 

Seïllière a invité la ministre de 

paux δὲ chefs d'entreprise, à Nice, 
Pourquoi pas ?, lui a répondu 
Mr Aubry, qui n’a jamais eu peur 

Jacques Chirac reprend _ Je FL 

ses consultations sur la modernisation :.: 
DANS LE CADRE de ses consultations sur la modernisation de Ia vie 
politique, le chef de l'Etat va recevoir, lundi 20 avril, Nicole Notat, se. 
crétaire générale de la CEDT, et Jean-Paul Delevoye, sénateur (RPR) et 

président de l'Association des maires de France. Mardi, il s'entretiendra 
avec Alain Lancelot, membre du Conseil constitutionnel, Jean-Claude 

pare chef de Fiat Is de son afbcntiog EEE PE du 23 mars. 

M. Chirac, qui a déjà reçu l'ensemble des dirigeant 

publicaines (Le Monde des 2, 3 et 4 avril, et s'est entretenu sur le sujet 

avec ἰδ premier ministre, lundi 6 avril, poursuivra ses entretiens après 

son voyage officiel au Japon du 27 au 30 mars. 

Vitrolles : le tribunal de Marseille 

annule l'allocation de naissance 
ADMINISTRATIF de Marseille, saisi par Je préfet, a dé- 

cidé Pannulation de la délibération de la municipalité EN de Vitrolles 

δ par des différences de situation appréciables ». Or, constate-t-il, «il 
F7 τά τῶι GA este pas ere les files résidant à Vitrolles, au re- 

gard des charges occasionnées par la naissance d'un enfant, de différences 

de situation tenant à la nationalité des parents ». Il ἃ aussi enjoint au 
maire de « procéder à l'enlèvement compiet des affiches + vantant la me- 

sure, car celles-ci donnent «une formation tronquée de nature à in- 
duire en erreur les attributaires potentiels ». Le tribunal a aussi jugé rece- 
vabie la plainte du MRAP Dans un communiqué, la maire de Vitrolles, 
Catherine Mégret, a amoncé son intention de faire appel — (Corresp.) 

Divergences sur la réforme du mode 

de scrutin européen 
LE SOUHAIT exprimé par Jacques Chirac, jeudi 16 avril, de modifier le 
mode de scrutin pour les élections européennes a suscité de nom- 
breuses réactions. Le président du FN, Jean-Marie Le Pen, qui entend 
mener la campagne du mouvement d'extrême droite aux européennes, 
a dénoncé « l'indécence d'une manipulation électorale pour atténuer la 
déferlante inévitable du Front national en 1999 +. Philippe de Villiers, pré- 
sident du MPF, a accusé le chef de FEtat de vouloir « trafiquer le mode 
de scrutin » et «éviter tout débat national ». Le secrétaire général du 
RPR, Nicolas Sarkozy, a estirué que «sur les modalités » il restait « en- 
core un peu de temps pour en parier ». À gauche, Jean-Pierre Chevène- 
ment, ministre de Fintérieur, ne voit pas « l'avantage de faire une pro- 
portionnelle dans des régions petites ou grandes ». « Autant aller vers 
87 circonscriptions », a-t-il dit. Le secrétaire national du PCF, Robert 
Hue, a indiqué qu'il ve souhaite pas une modification du mode de scru- 
tin, 

DÉPÊCHES 
& DROITE : Charles Millon, exc de PUDE pour avoir accepté les 
voix du FN lors de son élection à la présidence du conseil régional de 
Rhône-Alpes, ἃ annoncé, vendredi 17 avril, son intention de créer un 
« mouvement national d'action politique » baptisé « La Droite ». Il sera, 
selon lui, « le signe avant-coureur d’un grand parti rassemblant tous les 
tempéraments et toutes les tendances de la droite, des nationaux aux Euro- 
péens, des girondins aux jacobins, des traditionalistes aux rénovateurs ». 
Hi PARIS : le maire de Paris, Jean Tiberi, recevra séparement, mer- 
credi 22 avril, les quatre présidents de groupe de la majorité, dont 
Jacques Toubon, maire (RPR) du 13° arrondissement, qui vient de créer 
son groupe PARLS. M. Toubon avait fait d'une rencontre avec M. ΤΙ- 
beri le préalable à la participation de son groupe à la réunion des élus 
de la majorité municipale annoncée, la semaine dernière, par le maire 
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Damme MU eue mme à une us 

LOGEMENT Les cinquante fa- Hauts-de-Seine sont milles africaines logées 
lubre 

depuis 
tomne 1996 dans un immeuble insa- 

d’issy-les-Moulineaux 
appartenant à l'office HÈM des 

t menacées 
pulsion depuis le 14 avril. En dépit du 
souhaït exprimé le 4 juin par le tribu- 
nal de Nanterre, aucune solution 
« amiable » n'a été trouvée pour leur 
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d'ex- relogement, 
ni par l'office 
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ni par l'office municipal, 

la préfecture. @ LE TEMPS presse : 
sur le terrain du village du « 742 », 
comme l'appellent ses habitants, 

À, ni par 
doit être réalisée une importante 
opération immobilière, @ CETTE AF- 
FAIRE souligne les limites du projet 
de loi contre les exclusions qui sera 
discuté au Parlement à partir du 

"αὶ 

5 mai. Son volet logement, préparé 
par le secrétaire d'Etat, Louis Besson, 
ne prévoit en effet aucune disposi- 
tion pour aider les familles comme 
celles d'issy-les-Moulineaux. 

Au « 142 » d’Issy-les-Moulineaux, les habitants craignent d'être expulsés 
. Cinquante familles africaines squattent, depuis l'automne 1996, un immeuble insalubre appartenant à l'office HLM des Hauts-de-Seine. 

Depuis le 14 avril, sur décision de justice, elles peuvent être forcées de quitter les lieux. Aucune solution permettant leur relogement n'a été trouvée 
IL N’Y A guère que le coiffeur ins- 

18 186 au rez-de-chaussée de J'im- 
meuble pour prendre leur défense, 
pour dire «que ces voisins sont des 
gens charmanis et qu'ils en valent 

REPORTAGE 

ils se sont regroupés 
là, parce qu’ils étaient 
encore plus mal 
logés ailleurs 

bien d'autres », pour insister aussi 
sur le fait que tous les enfants sont 
scolarisés et que les femmes 
commencent à s'intégrer à la vie du 
quartier. Depuis l'automne 1996, 
cinquante femilles africaines avec 

Hauts-de-Seine  (OPDHLM), 
142, avenue de Verdun, à Issy-les- 
Moulineaux. En mars 1997, pour les 
chasser, l'office avait exigé d'EDF 
qu'elle coupe l'alimentation élec- 
tique de immeuble. Mais l'em- 
ployé envoyé sur les lieux avait refu- 
sé d'accompür sa tâche (Le Monde 
du 21 mars 1997) Ce geste inhabi- 
tuel avait attiré l'attention sur le 
squat et suscité un mouvernent de 
solidarité. 

Cet élan est vite retombé, mais les 
familles, tranquillement, se sont or- 
ganisées. D'abord, elles ont fait le 
ménage, au sens Propre COMME au 
figuré. À leur arrivée, pour les faire 
partir, l'office départemental avait 

remplacé les fenêtres et ja porte 
d'entrée, repeint les escaliers. Ils se 
sont aussi débarrassés des dealers et 
des zonards qui s'étaiunt approprié 
l'immeuble, Les fètes Sont moins 
nombreuses et surtout plus dis- 
crètes et, assure Christian, le coif- 
feur, l'hostilité du voisinage n'est 
plus aussi franche. 
Le « 142 » est un village où 56 cô- 

COMMENTAIRE 

LES EXCEUS 

DES EXCLUS 

Le projet de loi contre les ex- 
dusions, dont l'Assemblée natio- 

nale doit débattre à partir du 

5 mai, aidera-t-il les familles qui 

squattent l'immeuble HLM d'is- 

sy-les-Moulineaux ? On peut 

craindre que non. Le volet loge- 

ment, préparé par le secrétaire 

d'Etat Louis Besson, propose, 

pourtant, des mesures très 

concrètes pour « renforcer le 

droit au logement». Mais, 

comme beaucoup d'autres, 

presque toujours étrangères, 

souvent originaires d'Afrique 

noire, ces farnilles n'entrent pas 

dans ce cadre. Elles ne sont pas 

concernées par la réforme des 

attributions HLM, car pour se 

voir attribuer un logement, en- 

core faut-il que soit reconnu le 

droit de déposer une demande 

en bonne et due forme. Ce qui, 

au mépris de la loi leur est ac- 

tuellement refusé. 
Elle ne sont pas non plus 

concernées par le volet « préven- 

tion des expulsions », Qui ne vise 

que les locataires en titre pour 

les aider à se maintenir dans leur 

logement. Or c'est justement le 

problème inverse que posent les 

DÉPÈCHES 

pés là, avec leurs dizaines d'enfants, 
cest parce qu'ils étaient encore plus. 
mal logés aïîlleurs. « Nous, les Afri- 
cains, on s'entraide », résume sim- 
plement M. Dansoko, le représen- 
tant des habitants. La plupart 
étaient hébergés ou vivaient à Fhô- 
tel Bien sûr, ici aussi, les escaliers 
sont ouverts à tout vent, les appar- 
tements sont très petits, le confort 
plus que sommaire. Mais il y a ce 
marronnier magnifique qui s'Épa- 
nouit dans la cour où peuvent jouer 
les enfants, il y a la communauté re- 
trouvée. Il y a, surtout, un logement 
pour chacun. 

L'avenir du village de l'avenue de 
Verdun est toutefois bien sombre. 
Depuis le 14 avril, ses habitants sont 
sous la menace d'une ordonnance 
d'expulsion prononcée en juin 1997 
par k tribunal de grande instance de 
Nanterre. L'office départemental] 
HLM a à peu près tout essayé pour 
déloger les squatters. L'ntimidation 
d’abord, avec le saccage de Fim- 
meuble. La voie procédurale, en- 
suite. Le « 142» ἃ été, très lépake- 
ment, loué par l'office jusqu'à 
l'automne 1996, mais, le 29 janvier 
1997, la préfecture des Hauts-de- 
Seine Fa brusquement déclaré « in- 
salubre de façon irrémédiable et im- 
médiatement interdit à l'habitation ». 
Au mème moment, 

partemental d'hygiène relevait 
«une teneur en plomb élevée des 
pointures » présentant «un risque : 
d'intaxication saturnique des OC- 
cupants ». Un diagnostic que ne 
conteste pas Jean-Charles Plaçon, 
avocat des familles, proche de l'as- 
sociation Droit au logement (DAL), 
mème 511 tombe évidemment à pic 
pour justifier la demande d'expul- 
sion. Plusieurs enfants dépistés par 

familles africaines d’Issy-les- 
Moulineaux. Les pouvoirs pu- 
blics, en l'occurrence la préfec- 
ture, ne peuvent prendre en 

compte leur demande de loge- 
ment. qu'après les avoir délo- 
gées de celui qu'elles occupent 
illégalement, maïs par nécessité. 

Le 1e avril, devant les députés, 

Louis Besson, a souligné qu'il 

était bien conscient des limites 
de }a loi sur te droit au logement 

qu'il a lui mème fait voter il y ἃ 

huit ans. En Ile-de-France sur- 

tout, les inégalités de traitement 

et d'accueil des plus démunis 

sont criantes. Quand la barque 

est déjà bien pleine, départe- 

ments et communes n'ont 

qu'une obsession: limiter l'arri- 

vée de nouveaux pauvres. 

Quand ils ont su faire évaluer le 

« peuplement» de leur 

commune par une politique im- 

mobilière agressive ou en s'en- 

tourant d'un solide cordon sani- 

taire, il leur importe, avant tout, 

de conserver ces avantages. Or le 

projet de loi qui va être discuté 

élude cette question. 

Ces familles, exdues parmi les 

exclues, qui se heurtent, en per- 

manence, à des fins de nan-rece- 

voir de la part des communes dans 

lesquelles elles échoue, risquent 

d'errer encore longtemps 

-Pi Chevènement, a 
ÆCORSE: le ministre de rintérieur, Jean-Pierre è 

déclaré, vendredi 17 avril, sur Europe 1, au sujet de l'e
nquete sur l'as- 

Royal a été voké dans la ἢ 
de centimètres, placé sur la 
son système d'allumage lui 
installé en ! 

+ « Nous sommes sur des 

de bronze des re du Palais- 

it du 15 au 16 avril Long d'uné quarantaine 
‘la ligne du méridien de Paris, les loupes de 

de tonner à midi. Il avait été 

785 par le sicur ROUSSEAU, UR ho
rloger du quartier, « pour 

EE 

0) 

le conseïl dé- . 

les services de PMI ont des taux de 
plomb dans le sang anommalement 
élevés. Pour Jean-Charies Plançon, 
«leurs conditions de vie antérieures 
étaient, de ce point de vue, tout aussi 

renvoyer dans leurs anciens taudis, 
donc à aggraver le problème ». 

UN « ÉTAT DE NÉCESSITÉ » 
Dans l'ordonnance d’expulsion 

cuité pour obtenir un logement 
décent ». Un délai de huït mois 
avant expulsion leur a été accordé, 
prolongé de deux mois en février 
Mais Je juge ἃ aussi estimé que ce 
délai devait être mis à profit par l'of- 

fice pour « rechercher, le cos échéant 
avec le concours de ses autorités de 
bielle comme des autorités munici- 
pales et préfectorales compétentes, 
toutes les solutions arniables pos- 
sibies ». 

aucune solution « amiable » n'a en- 
core été trouvée. Tant du côté de 
l'office -- qui n'exclut pas de deman- 

time que ces familles « n'ont aucun 
titre » qui justifie iGe qu'elles aient accès 

Du côté de l'office départemental, 
on 8 fait mine de jouer le jeu. Mais, 

sur les quarante-deux dossiers de 
demande de logement remplis par 

jugés complets et seront normnale- 
meot instruits. Hervé Bolze, direc- 
teur de cabinet de Jean-Paul Dova, 
le nouveau président de l'office, ex- 
plique qu'il n'est « pas question d'en 
registrer la demande de personnes 
gui n'ont aucun revenu Ou qui 
touchent le RMI dans un autre dépar- 
tement, où elles ont conserve une 
adresse. Je n'ai pas vocation, dit-il, à 
régulariser un coup de force en relo- 
geant des gens qui viennent d'autres 
dépariements ». 

DEUX MISSIONS 
Reste ἴὰ qui doit, selon 

la loi, à la fois garantir le droît au lo- 
gement des familles et faire exécuter 
le jugement d'expulsion rendu en 

Jamilles », tantôt «leur mauvaise 
foi» ou bien encore « l'impossibité 
de laisser ce squat bloquer la réalisa- 
tion de 60 logements très sociaux 

par planta- 
tion de 92 500 mètres carrés de 
logements. Le périmètre étant en 
zone d'aménagement concerté 
(ZAC), il est prévu qu'un quart des 

dominante de l'ensemble, plutôt 
haut de gamme: «Le quartier 
haussmannien : un nouveau quartier 

et ment, 

= 

D'un Monde ἃ l'Autre, Mots Croisés, Lignes de Vie, 
La Vie à l’Endroït, Ça se Discute, Du Fer dans les Epinards. 

Pour suus aider à comprendre le monde qui nous entoure, susciter des questions 

Vous êtes ici 
chez vous. 

sur l'érolution de notre sociélé, et y proposer des réponses, France 2 vous offre une grande diversité de magazines. 

Ces magazines d'information ou de société ne se contentent pas de prendre la parole, ils vous la donnent. 

En élargissant le cercle de ceux qui s'expriment, France 2 s'affirme comme la chaîne du débat publi, 

et pour aller encore plus loin. elle est la première en Europe ἃ placer un médiateur à voire écoute, 

en contact régulier et interactif enire la chaîne el vous. 

France 2 ouvre le dialogue avec les femmes et les bommes d'aujourd'hui. Pour mieux tous comprendre. 
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Le gouvernement intensifie la lutte contre les violences urbaines 
Inquiet de la recrudescence de faits délictueux, le ministre de l'intérieur, Jean-Pierre Chevènement, a confié à plusieurs directions de la p

olice 

des missions de renseignement et d'intervention sur le terrain. À terme, plusieurs milliers de po 

Constatant que les violences urbaines ont 
« plus que quadruplé entre 1993 et 1997 », 
le ministre de l'intérieur, Jean-Pierre Che- 
vènement, a adressé le 11 mars aux préfets 
une circulaire, dans laquelle it révèle le 

LA LUTTE contre les violences 
urbaines redevient une priorité du 

gouvernement. Plusieurs initia- 

tives ont déjà été prises, après la 

circulaire adressée aux préfets, le 

11 mars, par Jean-Pierre Chevène- 
ment. Le ministre de Fintérieur y 

dénonçait notamment la recrudes- 

cence des faits constatés dans les 
milie deux cents quartiers sensibles 

recensés par la direction centrale 
des renseignements généraux 

(DCRG). Les violences urbaines 

« ont plus que quadrupié entre 1993 
et 1907. Elles se sont aussi GSgravees 

dans la mesure où des agressions 

s'accomplissent de plus en plus, non 
seulement avec des armes blanches, 
mais aussi des armes à feu », écri- 
vait alors M. Chevènement. 

La direction centrale de la sé- 

curité publique (DCSP), qui ras- 
semble la totalité des gardiens de 
la paix, et la DCRG seront les 
maîtres d'œuvre du nouveau dis- 
positif dessiné à grands traits par 
le ministre de l'intérieur. Ce dispo- 
sitif vise essentiellement à mieux 

coordonner l'action des forces de 
police qui interviennent sur le ter- 
rain de [ἃ lutte contre les violences 
urbaines : sécurité publique, ren- 
seignements généraux, et à un de- 
gré moindre, police judiciaire. 

L'objectif est de les rendre plus 

opérationnelles et plus efficaces, 
face à une délinquance protéi- 
forme et de plus en plus mobile 

qui, selon les policiers de terrain, 
ne cesse d'entretenir le sentiment 
d'insécurité de Ja population vi- 
vant dans les quartiers. La période 
des émeutes urbaines, ponctuée 
d’étés ou d'hivers chauds et spec- 
taculaires, est révolue. En re- 
vanche, les atteintes aux per- 
sonnes Ont sensiblement 
augmenté, comme les phéno- 
mènes de ghettoisation liés à l'ex- 
clusion. 

Π s'agit de procéder à «ia re- 
conquête citoyenne des quartiers ν, 
explique Yves Bertrand, directeur 
central des renseignements géné- 
raux, qui ἃ lancé un plan d'action 
pour rapprocher du terrain le tra- 

Une nuit avec les policiers 
de la BAC de l'Essonne 

SUR ke coup de 20 heures, la tenue est mise. Combinaison ignifugée, gi- 

let pare-bailes, pistolet, le tonfa, bä- 
ton de défense pendant sur la 
hanche, les hommes de la brigade 

REPORTAGE 

Un « univers hostile » 
où «if ne faut 
jamais relâcher 
la pression » 

anticriminalité (BAC) de l'Essonne 
s'apprètent à monter dans leurs voi- 
tures, l'une de ces puissantes 605 que 
165 tags stigmatisent sur les murs des 
cités d'Evry et des environs. « Nique 
la 605 et toute sa clique », ont écrit 

nuit, entre 20 heures et 4 heures. 
Toutes les nuits ne se ressemblent 
pas. Il y a celles qui sont trop 
longues, à force d'ennui et de pa- 
trouilles qui ne mènent nulle part, et 
puis celles qui deviennent soudain 
trop courtes, parce que les flagrants 
délits s'enchaînent, et que les heures 
défilent, sans se laisser compter, 
entre interpellations sur Le vif et pro- 

Cette nuit-là sera plutôt calme. La 
voiture du commissaire jean-Yves 
Adam, te responsable de la BAC, sil- 
lonne pourtant des hauts lieux du 
département, où les policiers ne 
s'aventurent qu'avec prudence : la ci- 
té des Tarterets, à Corbel-Essonnes, 
où, récemment encore, un agent de 
la compagnie départementale d'in- 
tervention (CDN) ἃ été blessé à l'œil 
par le jet d'un bâton; la Grande 
Borne, à Grigny, dont les habitants 
se plaignent régulièrement de la pré- 
snce de chiens d'attaque, pitbulls 
ou rotweilers, La pluie, ke vent, le 
froid, ont laissé les immeubles en- 
dormis. La BAC n'oublie pas qu'il 
faut ugir avec discrétion. + On ra 
rartout, assure le commissaire 
Adam. ἢ nav a pas de lieux interdits où 
ἰὼ police ne penètre pas. Mais, on ne 
ΜΙ fab dux Turtercts les mains dans les 
poches, » 

Cettu cité, les quarante-sept fonc- 
donnuaires de μι BAC la connaissent 
par cœur. Ils en savent bes points 
chauds, Les recois, les échappatoires 
invisibles aux profanes, par où les 
atrente à guurante faufeurs de 
trouble en tout et pour tout » que dé- 
none le capitaine Michel Cadic 
tentent de prendre la fille de l'air, lors 
des interventions de la police. ils 
savent les précautions qu'it faut ob- 
server «ans Cet univers hostile », Le 
capitaine Cadix, trente-deux ans, di- 
rige ἰὰ BAC départementale sur le 
terrain, depuis sa création, eh janvier 
1906. « Fortis, sur les interrellations 
chaudes, on peut Avoir Peur, AVOUe-t- 
ἢ. On n'intervient pas sur un Ploteuu 
de cinéma avec des cuscadeurs, » Il 
äjoute qu'il ἃ bien fallu un an pour 
que lui et ses hommes « s& sentent à 
l'aise ας « On a commencé par se 
montrer sur la voie publique. On à fini 

jusque sur les toits des cités. » Spécialt- 
sés dans La lutte contre la petite et 
moyenne délinquance, il leur est 
pourtant arrivé d’arrèter des bra- 
queurs, qui avaient séquestré des 
commerçants. 
Grâce à son habilitation à la 

conduite rapide, Patrice Hascoet, est 
souvent au volant. Ce gardien de la 
paix de trente-deux ans a débuté 
comme flotier au commissariat 
d'Evry. Puis il a rejoint la BAC, 
« pour voir autre chose ». « Nous 
sommes tous volontaires, on 56 re 
trouve souvent les mêmes collègues en- 
semble, dit-1. On n'a pas l'impression 
de faire du social pour des gens qui 
nous prerment pour des cons, comme 
dans l'lotage ». La voiture s'engage 
dans les dédales de la Grande Borne, 
à Grigny. La cité est Fune des plus 
vastes de l'Essonne, avec ses 
12 000 habitants, et des immeubles 
qui s'étalent sur plusieurs hectares. 
Ki aussi, ἰα BAC manque rarement 
de travail En 1997, elle a effectué au 
total 743 des 4 294 interpellations de 
ΙΔ police dans le département, alors 
qu'elle ne rassemble que 2,5% des 
effectifs. 

<« L'Essonne, ce n'est pas encore 
Chicago, reprend le capitaine Cadic, 
Vous mette trois mecs des Tarterets à 
Paris, ἴ ne font plus peur à personne. 
Le problème, c'est lorsqu'on les 
contrôle dans la cité, ils ont l'impres- 
sion qu'on empiète sur leur territoire. » 
Problèmes ? Contrôles ? La BAC ἃ 
été mise en cause pour ses méthodes 
d'nterpellation. Laurent Davenas, le 
procureur d'Evry, avait contesté, le 
22 décembre 1997, dans Libération 
son «mode d'intervention », préci- 
sant qu'une « logique d'affrontement 
avec des responsabilités de part et 
d'autre » était privilégiée. 

ENGLUÉS DANS UNE IMAGE 
Aujourd'hui, & magistrat estime 

que «ses propos ont ete deformeés ». 
« J'avais critiqué la présence statique 
de policiers aux Tarterets, affirme 
M. Davenss. La BAC est en soi un bon 
service. Dans tous les cas où elle a été 
mise ent cause pour des vivkenves poli- 
cières, [inspection generale de {à po- 
lice nationale (IGPN) a conclu à l'em- 

« cow-boys des cités », n'auront sans 
doute jamais la cote auprès des 
jeunes. Pourtant, le commissaire 
lean-Yves Adam ne voit pas d'autre 
réponse aux phénomènes de petite 
délinquance et d'incivilité qui ne 
cessent de s’accroître dans les quar- 
tiers sensibles, « Nous agissons dans 
la plus stricte légalité, assure-t-l Nous 
ne sommes pas des justiciers. Une fois 
que l'on a maïtrisé les individus, on 
n'en rajoute pas. » « Mais, reprend le 
capitaine Cadik, ἢ ne faut jamais reld- 
cher la pression dans le département, 
dès qu'on la reläche, ils le sentent. » La 
BAC départementale de l'Essonne 
doit recruter trente fonctionnaires 
supplémentaires d'ici l'été. 

Pascal Ceaux 

publique qui rassemble la totalité des gar- 
diens de la paix et la direction centrale des 

blique 

vall des RG. «ἢ faut éviter de ghet- 
toïser les 90 % de gens qui sont tran- 
guilles », ajoute M. Bertrand. Les 
études faites sur le terrain par ses 
services ont montré qu'en cas de 
meilleure sécurisation, le Front na- 
tional et rextrémisme, comme les 
mouvernents d'islamistes proches 
de l'intégrisme, reculaient sensi- 
bierment. 

Le plan prévoit le recrutement 
de soixante et un gardiens de Ja 
paix d'investigation. Quarante et 
un d'entre eux commenceront, 
en septembre, une formation spé- 
cifique de plusieurs semaines au 
Centre national d’études et de for- 
mation (CNEF) de Gif-sur-Yvette 
(Essonne). Cela devrait permettre 
aux RG d’intervenir dans des quar- 
tiers dont ils étaient, jusque-là, ab- 
sents. Ceux-ci se comptent au 
vombre d'une quarantaine à me 
soixantaine, selon les estimations. 
Us correspondent à de nouvelles 
zoues, qui n'étaient pas touchées 
par les phénomènes de violences 
urbaines. 
Ce sont surtout les méthodes qui 

vont changer Jusqu'à présent, la 
DCRG privilégiait le travail d’ana- 
lyse, à travers les notes et docu- 
ments produits par la « section 
banlieue », grâce à la soixantaine 
de correspondants dont elle dis- 
pose dans les quartiers. Sera dé- 

renseignements généraux en seront les 
maîtres d'œuvre. Ainsi des équipes mixtes 
de membres des RG et de la sécurité pu- 

pourraient étre mises en place. A 
terme, plusieurs milliers de policiers seront 

sormais privilégié «le renseigne- 
ment opérationnel», que 165 

policiers des brigades anticrimina- 
lité (BAC), des süretés départe- 
mentales présentes dans les sept 
départements de la région pari- 
sienne et six départements de pro- 

vince et d'outre-mer, et les gen- 
darmes auront la possibilité 
d'exploiter sur le plan judiciaire. 

Pour le directeur 

central 
des renseignements 

généraux, il s'agit 
de procéder 
à « la reconquête 
citoyenne 

des quartiers » 

Les nouveaux policiers de ren- 
seignement devront apprendre, 
par exempie, à systématiquement 
détecter les meneurs dans les cités, 
à rassembler des éléments permet- 
tant à leurs collègues de la sécurité 
publique de les interpeller, et à la 

Une nouvelle réunion autour de M. Chirac 
Jacques Chirac présidera, jeudi 23 avril, à 16 heures, une deuxième 

séance de travail, avec douze maires de villes sur les violences 

vrbaines. Une première réumion autour du chef de l'Etat s'était tenue le 
13 janvier Douze maires appartenant au RPR, à FUDE, au PS et au PCF y 
avaient et ont à nouveau été conviés à La réumion de jeudi. Il 
s'agit des RPR Pierre Bédier (Mantes-la-Jolie, Yvelines), Nelly Olm 
(Garges-lès-Gonesse, Val-dOlse) et Jean-Claude Mignon (Dammarie-les- 
Lys, Seine-et-Marne), des UDE Pierre Cardo ( Yve- 
lines), Claude Pernès (Rosny-sous-Bois, Seine-Saint-Denis) et Jean- 
Claude Plgnard (Villefranche-sur-Saôpe, Rhône), des socialistes Jean- 
Marie Bockel (Mulhouse, Haut-Rhin}, Bruno ἘΔ Roux (Epinay-sur-Seine, 
Seine-Saint-Deriis), Alain Etoré (Les Mureaux, Yvelines}, et des commu- 
nistes Patrick Braouezec (Saint-Denis, Seine-Saint-Denis), André Gérin 
(Vénissieux, Rhône) et Jean-Louis Bargero (Champigny, Val-de-Marne). 

CORRESPONDANCE 

Une lettre de Bernard Tapie 
À la suite de la publication, dans 

nos éditions datées dimanche 1°-lun- 
di2 mars, d'un entretien avec Jean 
Peyrelevade, président-directeur gé- 
néral du Crédit lyonnais, intitulé 
« Bernard Tapie n'est pas fondé à ré- 
clamer quoi que ce soit sur Adidas », 
Bernard Tapie nous a adressé le 
courrier suivant : 
Dans un long entretien publié 

par votre édition du 1=-2 mars 1998, 
M. Peyrelevade prétend que le Cré- 
dit lyonnais n’a pas organisé de 
portage des actions Adidas, il af- 
frme même qu'il poursuivra ceux 
qui relaieraient ces allégations. 

Les documents découverts lors 
d'une perquisition sur les conven- 
tions passées à mOn insu avec les 
sociétés off shore qui ont acheté 
Adidas au Crédit lyonnais sont sans 
ambiguïté. En effet, ces sociétés off 
shore ont acheté Adidas avec 
l'argent du Crédit lyonnais grâce à 
des prèts à 0,5 %. Le Crédit lyonnais 
garantissait tous les risques éveri- 
tuels quelles que soient Les pertes. 
Les sociétés off shore n'avaient 
droit à aucune responsabilité dans 
la gestion et n'étaient représentées 
dans aucun des organes de mana- 
germent ou de contrôle. C'est enfin 
le Crédit lyonnais qui avait la fa- 
culté de décider des éléments de la 
revente (prix, date et acquéreur) en 
gardant pour la banque l'essentiel 
des plus-values éventuelles. 

Les six experts près la Cour de 
cassation, le président de l'Assem- 
blée nationale, M. Séguin, ou son 
rapporteur, M. d’Aubert, dans le 
cadre de la commission d'enquête 
parlementaire. et M. Peyrelevade 
lui-mème, s'exprimant sur l'hon- 
neur devant ladite commission : 
tous ont confirmé, d'une façon ou 
d'une autre, qu'il s'agissait d'un 
portage. Contrairement à ce qu'af- 
firme M. Peyrelevade aujourd’hui, 
it ne l'avait pas prétendu en fonc- 
tion d'informations qui lui auraïent 
été données par erreur, par des 
cadres du Crédit lyonnais, il l'avait 
déclaré en qualité d’ex-président de 

l'UAP, actionnaire de BTF via la 
banque Worms, précisant que 
J'UAP était déjà en situation de 
portage pour le compte du Crédit 
lyonnais. M. Peyrelevade est évi- 
demment gêné de cette situation 
puisque le mandat de vente inter- 
disait à ce dernier d'acquérir lui- 
même les actions qu’il était chargé 
de vendre pour mon compte. 
M. Peyrelevade affirme par ailleurs 
qu’il ne connaît pas le nom des 
« investisseurs » qui ont participé au 
capital des fonds d'investissements 
off shore. Je laïsse à vos lecteurs le 
soin d'imaginer mon sort si, dans 
une affaire si grave, je donnais à 
Mr Joly une aussi piètre explica- 
tion. 
Deux objectifs peuvent justifier 

l'utilisation de sociétés écrans off 
shore : soit cacher les bénéfices 
pour 58 soustraire à l'impôt, soit 
permettre d'opaciñer la négocia- 
tion. Sans connaître le bénéfice fis- 
cal qu'ils ont réalisé, le second ob- 
jectif est incontestablement atteint 
puisque personne, aujourd'hui, 
u'est en mesure d'identifier les bé- 
néficiaires des plus-values réalisées 
entre le prix d'achat, 2 milliards de 
francs, le prix d'introduction en 
Bourse, 11 milliards de francs et la 
cotation actuelle d’Adidas, soit 
30 milliards de francs. 1 y a là un 
scandale dont je m'étonne que kes 
magistrats en charge de la délin- 
quance financière s’obstinent à ne 
pas vouloir connaître. 

A propos des gains minimaux du 
Crédit lyonnais sur Adidas, M. Pey- 
relevade dit avoir gagné 
1 600 O00 000 de francs. On est déjà 
très loin de la présentation qu'il fai- 
sait en 1994, où chacun se souvient 
que j'avais pratiquement ruiné le 
Crédit lyonnais à moi tout seuL La 
réalité est que M. Dreyfus a racheté 
4 600 000 000 de francs ce ‘que le 
Crédit lyonnais m'avait racheté 
2 000 000 000 de francs. Même en 
comptant les commissions de por- 
tage (d'environ 20%), le bénéüce 
du Crédit lyonnais sur cette pre- 
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DISPARITIONS 

ΒΌΣΒΟ BAKARY, président du 
conseil de gouvernement du Niger 
en 1957 et 1958, est mort jeudi 
16 avril à Niamey, à l'âge de 
soixante-dix-sept ans. Né en 1921, 
instituteur et syndicaliste, Djibo 
Bakary fonde dans les années 50 le 
parti Sawaba (marxiste-léniniste). 
Premier maire élu de Niamey en 
1956, Diibo Bakary devient vice- 
président, puis président du pre- 
mier conseil de gouvernement is- 
su des élections territoriales de 
1957. Mais, partisan de l'indépen- 
dance « immédiate » de son pays, 
il est contraint de renoncer à cette 
fonction en octobre 1958 après la 
victoire du « Oui » au référendum, 
consacrant l'adhésion du Niger à 
la Communauté française. Rem- 
placé par Hamani Diori, qui sera 
chef de l'Etat de 1960 (date de l’in- 
dépendance) à 1974, Diibo Bakary 
s'exile et sOn parti est interdit. Re- 
venu au Niger en 1974 après le 
putsch militaire de Seyni Kount- 
ché, il est arrêté un an plus tard 
pour complot contre la sûreté de 
l'Etat. Libéré en 1984, Djibo Baka- 
ry reforme en 1990, à la faveur de 
l'option pour le multipartisme, le 
Sawaba, sous le nom d'Union dé- 
mocratique des forces progres- 
sistes (UDFP), avant d'être élu 
président à vie du parti. 

B ROSE MADDOX, chanteuse 
américaine de musique country, 
est morte, mercredi 15 avril, à 
l’âge de soixante et onze ans. Rose 
Maddox avait débuté sa carrière 
après la seconde guerre mondiale 
en compagnie de ses quatre frères. 
Le quintette jouait du hillibilly (la 
musique des fermiers, qui ἃ été 
une des sources du rock'n'roll), de 
la country et des gospels. Auréo- 
lée d'une solide réputation de dy- 
namisme vocal et scénique, Rose 
Maddox avait su dépasser la sépa- 
ration du groupe familial au mi- 
lieu des années 50 en menant une 
carrière solo. Elle connut ainsi 
plusieurs succès, comme Sing a 
Little Song of Hvartache, Gambler's 
Le, Kissing My Pilou: et 35 $ and 
a Dreum, un récent enregistre- 
ment dans lequel elle évoquait 
l'errance de sa famille, qui, dans 
les années 30, avait dû quitter 
l'Alabama pour ἰὰ Californie, 
äprès avoir vendu tous ses biens 
pour 35 dollars. 

NOMINATIONS 

LES NOUVEAUX 
PRÉSIDENTS 
DE CONSEILS RÉGIONAUX 
@ AQUITAINE : Alain Rousset 
[Né ke 16 février 1951 à Charelles-sur-Lyon 

{Loire), Alim Rousset, diplümé de PInstitut 
d'études politiques de Paris, est directeur du 
cabinet du président du conseil régional 
d'Aquitaine de novembre 1980 à avril 1985, 
d'abord André Labarrère, puis Philippe Ma2- 
dretle, tous deux socialistes. En janvier 1983, 
il est nommé délégué à l'mdustrialisation du 
bassin de Lacq. Ehi conseiller général de Pes- 

βὰς {Gironde) en septembre 1988 et réélu 

en mars 1994, il devient premier vice-pré- 
silent du conseil général. Maire de Pessac 

depuis mars 1989, Alain Rousset y a fondé, 
en collaboration avec jean Lacouture et 

Jean-Noël Jeanneney, le Festival internatio- 

oal du film d'histoire ] 
@ BOURGOGNE : 

Jean-Pierre Soisson 
{Né le 9 octobre 1934 à Auxerre (Yonne), 

ancien élève de l'ENA, Jean-Pierre Soisson 
est membre de la Cour des comptes. Après 
avoit été au cabinet de la marine marchangle 
d'octobre 1964 à janvier 1966, puis au cabi- 
net d'Yvon Bourges, ensuite d'Edgar Faure, 

il est éiu. en jain 196$, député républicain in- 

dépendant de l'Yonne, conseiller général 

en mars 1970, maire d'Auxerre en mars 1971. 

De juin 1974 à mars 1977, 1 est successive- 
ment secrétaire d'Etat aux universités, à la 

formation professionnelle, à la qualité de la 

vie, à la jeunesse et aux sports. Il est secré- 
taire général de la formetion giscardienne le 
temps de la campagne des légisiatives de 

1978. A leur suite, ἢ est ministre de la jeu- 

nesse et des sports. Réélu député de FYonme 
à toutes les législatives, à entre en juin 1988 
dans le gouvernement de Michel Rocard, 

comme ministre du travaÿ, de l'emploi et de 

la formation professionnelle. Jusqu'en mars 
1993, ἢ est successivement ministre de la 

Taëministration, mnistre de agriculture. 

Réétu en mars 1993 député de FYonne (sous 
l'étiquette < majorité présidentielle »), puis 

en juin 1997 (sous l'étiquette apparenté 
ΡῈ), il ἃ été président du conseil régional 
de Bourgogne de mars 1992 à mars 1993.] 

© BRETAGNE : 

Josselin de Rohan : 
[Ν6 le 5 juin 1938 à Suresnes (Hauts-de- 

Seine}, ancien élève de l'ENA, Josselin de 

Rohan commence sa carrière comme admi- 
nistrateur civil au ministère de l'industrie de 
1965 à 1967. H est ensuite chargé de mission 

au Cabinet du garde des sceaux, Louis Joxe, 

de mai 1967 à mai 1968. Après avoir été 

sous-recteur au secrétariat pémiral de la 

marine marchande de 1974 à 1980, D a été 
nommé en 1980 chargé de mission à la direc- 

tion générale des transports maritimes d'EK- 

Aquitaine. I! est maire de Josselin (Morbi- 
han) depuis mars 1965, conselller pénéral du 

Morbihan depuis mars 1982, et sénateur du 
Morbihan depuis septembre 1983. Π est pré- 
sident du groupe RPR du Sénat depnis 1993.] 

@ CENTRE : Michel Sapin 

INé le 9 avril 1952 à Boulogne-sur-Seine 
(Hauts-de-Seine), ancien élève de J'ENA, 
Michal Sapin commence 53 carrière comme 

conselller de tribunal administratif, Il est dé- 

paté socialiste de l'indre de juin 1981 à mars 

1986. En avril 1986, est εἶπ député des 
Hauts-de-Seine. Réélu en juin 1988, fl de- 

vient président de la commission des lois, 
Ministre délégué auprès du ministre de La 
fustice de mai 1991 à avril 1992, 1 devient mi- 
uistre de Féconommie et des finances d'avril 
1992 à ma 1993. Π est nommé membre du 

conseil monétaire de la Sanque de France de 

janvier 1994 à juin 1995. ἢ a été du maire 
d'Argenton-sur-Creuse en juim 1995. De- 

puis novembre 1997, ἢ est membre du bu- 

reau national du PS et secrétaire national 
chargé des questions économiques. ] 

© CHAMPAGNE-ARDENNE : 
Jean-Claude Etienne 
{Né le 6 août 1941 à Vouriers (Ardennes), 

professeur agrégé de rhumatologie, jean- 
Claude Etienne est actuellement chef de ser- 

vice de rhurmatoiogie et de médecine mteme 

au centre hospitalier universitaire de Reims. 

Conseiller régional RPR de Champasne-Ar- 
denne depuis mars 1986, conseïller munici- 

pal de Reïms depuis mars 1989, élu député 
RPR de la Marme en mars 1993 et réélu 

en juin 1997, il était premier vice-président 
du conseil régional depris 1996] 

© CORSE : José Rossi 

[NE Le 18 juin 1944 à Ajaccio (Corse), José 
Rossi est docteur en droit et diplômé de 
l'institut d'études politiques de Paris. H est 
membre du cabinet de Joseph Fontanet 

en janvier 1972, de cefni de Simone Veil 

de juin 1974 à février 1975, de Michel Dura- 

four, puis de Christian Beullac, jusqu'en avril 
1978. En septembre 1973, ἢ entre au conseil 

général de Corse-du-Sud, dont ἢ devient 

président en mars 1985. En juin 1988, ἢ est 

élu député de Corse-du-Sud. 11 est ministre 
de Findustrie, des postes et des t£kcommp- 

nications d'octobre 1994 à maï 1995. Il est 

réélu député de Corse-du-Sud en septembre 

1995 et en juin 1997. H est secrétaire général 
délégué de l'Union pour la démocratie fran- 

çaise (UDF) depuis 7996.} 
© FRANCHE-COMTÉ : 

Jean-François Humbert 
[Né le 17 octobre 1952 à Besançon 

(Doubs), Jean-François Humbert est titu- 

laire d'une maitrise de droit. Il est élu 

conseüler régional sur la liste d'Edear Faure 
en mars 1986, conseiller général dn canton 

de Raussey (Doubs) en mars 1992, A certe 
date ἢ devient vice-président du conseil ré- 

gional Εὶ est élu président du comité régio- 
nal du tourisme en octobre 1995 εἰ président 
du syndicat minte do pays horloger en sep- 
tembre 1996. Jean-Françofs Humbert est se- 
cétaire général du Part populaire pour la 

démocratie française (PPDF) depuis sa créa- 

tion, en octobre 1995.] 
@ ÎLE-DE-FRANCE : 

Jean-Paul Huchon 
[Né le 29 juillet 1946 à Paris, ancien élève 

de l'ENA, Jean-Pan] Huchon commmence sa 

carrière comme administrateur civil à la di- 

rection du budset au ministère de Péconc- 
mie et des finances. ἢ est directeur de cabi- 
net de Michel Rocard successivement aux 

miiistères du Plan et de l'agriculture. Direc- 

teur général de la Caisse nationale de Crédit 
agricole de janvier 1985 à juin 1986, il est ci- 
récteur général adjoint du groupe Exor 

de juillet 1986 à avril 1988, Π est de nouveau 

directeur du cabinet de Miche] Rocard 
lorsque celui-ci devient premier ministre, 

de mai 1988 à mai 1991. LE est ensuite direc- 

teur général, puis conseiller du président du 
groupe Printemps à compter de septembre 

1991, vice-président δὲ associé du cabinet 

Progress depuis janvier 1995. Conselller mu- 

nicipal de Conflans-Sainte-Honorine (Vue- 
nes) depnis mars 1977, il était ensuite deve- : 

au prernler adjoint de Michel Racard, maire 

de cette ville, avant de hi succéder, en sep- 

tembre 1994.] 

@ MIDI-PYRÉNÉES : 
Martin Malvy 
{Né le 24 février 1936 à Paris, Martin Mal- 

vy est licencié en droït. ἢ est journaliste à 
Sud-Ouest, La Nouvelle République et La Dé- 

pêche du Midi de 1961 à 1977. est conseiller 
général du Lot (canton de Vayrac), 

constamment réélu depuis mars 1970. Maire 

de Figeac (Lot) depuis mars 1977, il est élu 
député socialiste du Lot en mars 1978 et 

en juin 1951 De juillet 1984 à mars 1986, il 

est secrétaire d'Etat chargé de l'énergie. 
Rééin député en mars 1986 et en juin 1988, il 
devient secrétaire d'Etat aux relations avec 
[ἰδ Parlement et porte-parole du gouverne- 

ment d'avril à octobre 1592 et ministre du 

budget d'octobre 1992 à mars 1993. En mars 
1993, il est réélu à FAssemblée uationale, où 
il est président du groupe socialiste d'avril 

1993 à septembre 1995. 11 est président de 
l'Association des petites villes de France 
(APVF) depuis décembre 1990.] 

@ NORD-PAS-DE-CALAIJS : 
Michel Delebarre 
[ΝΕ le 27 avril 1946 à Baïlleul (Nord), ΜῈ 

che] Delebarre est licencié d'histoire-péo- 
graphie et diplômé d'études supérieures de 
géographie. I commence 58 Carrière comme 

secrétaire général adjoint, puis secrétaire 

général du comité d'expansion du Nord-Pas- 
de-Calais. Il est directeur du cabinet de 

Pierre Mauroy au conseil régional du Nord- 
Pas-de-Calais de 1974 à 1978. Délégué géné- 

ral au développement de la ville de Lille à 
compter de 1978, Il en devient secrétaire gé- 
néral d'octobre 1979 à mai 1982. Li suit 
Pierre Mauroy à Matignon en mai 1981 

comme chargé de mission, puis comme di- 

recteur du cabinet de mai 1982 à juillet 1984 

Π devient ministre du travail, de l'emploi et 
de La formation professionnelle en juillet 
1984. Π est aussi ministre des affaires so- 

ciales et de l'emploi de maï à juin 1988, mi- 
nistre des rransports et de la mer de fun 

1988 à février 1989, ministre de l'équipe- 

ment, du logement, des transports et de La 

mer de février 1989 à décembre 1990, oi- 
nistre de la ville de décembre 1990 à mai 
1991, ministre de la ville et de l'aménage- 
ment de territoire de mai 1991 à avril 1992, 

et ministre de la fonction publique er des 

réformes administratives d'avril 1992 
à mars 1993. Elu député socialiste du Nord 

en mars 1986, puis en juin 1988, battu 

en mars 1993, I est rééfu en juin 1997. ἢ est 

maïre de Dunkerque depuis mars 1989. 1] 

était premier vice-président du conseil ré- 
gionaï du Nord-Pas-de-Calais depuis 1986.] 

© HAUTE-NORMANDIE : 
Alaïn Le Verm 
[Né le 8 ami 1948 à Portsall (Finistère, ci- 

piômé de l'Ecole normale d'instituteurs de 
Rouen, Alain Le Vern était conseiller régio- 
na de Haute-Normandie depuis mars 1986. 

1 est député de Seine-Maritime depuis juin 

1988, réélu en mars 1994. Depuis mars 1989, 
ἢ est maire de Saint-Saëns (Seine-Mari- 

time). Il est membre du bureau national du 
PS depuis novembre 1997.] 

© PAYS-DE-LA-LOIRE : 

François Fillon 
[Né le 4 mars 1954 au Mans (Sarthe), τϑὰ 

de droit public et d'un diplôme d’études ap- 
pliquées en droit pablic et en sclences pol- 
tiques. commence sa carrière comme as- 
sistant parierpentaire de Joël Le Theule, 

député de Ia Sarthe, de 1977 à 1978. ἢ] est 

ensuîte chargé de mission de Joël Le Theule, 

en 1978, pois ministre de la défense d'octo- 

bre à décembre 1980. François Fillon est 
maire de Sablé-sur-Sarthe depuis mars 
1983, et président du conseil général de La 

Sarthe depuis avr] 1992 Il est &m député 

RPR de la Sarthe en juin 1981, réëhu en 1986, 
1988 et 1993. ἢ est ministre de l'enseigne- 
ment supérieur et de la recherche de mars 

1993 à mai 1995, puis ministre des technolo- 
gies de l'information et de la poste de mai 

1995 à novembre 1995, ministre délégué ἃ la 
poste, aux télécommonications et à l'espace 
de novembre 1995 à juin 1997.] 

@ PROVENCE-ALPES- 

CÔTE D'AZUR : 
Michel Vauzelle 
[Né le 15 août 1944 à Montélimar 

(Drôme), Michel Vauzelle est licencié en 

droit ét diplomé de l'institut d'études poli- 

tiques de Paris. I débute comme avocat an 

barreau de Paris en 1968. De juin 1965 à juil- 
let 1972, ἢ" est chargé de mission au cabinet 

du premier ministre, Jacques Chaban-Del- 
mas. Délégué national du Parti socialiste à la 

justice et aux libertés de 1978 à 1981, il est 
porte-parole de la présidence de la Répu- 
blique de juin 1981 à avril 1986. Π est ἐπὶ dé- 
puté socialiste des Bouches-du-Rhône 

en mars 1986. Réém en juin 1988, 11 devient 
ministre de la justice, d'avri) 1992 à avril 

1993. Vice-président du conseil général des 

Bouches-du-Rhône depuis 1992, il est réélu 

député en juin 1997. Conseiller munictpal 
d'Arles depuis mars 1977, 1} est maire de 

cette ville depuis juin 1995.] 
© MARTINIQUE : 

Alfred Marie-Jeanne 
[Né le 15 novembre 1936 à Rilvière-Pilote 

(Martinique), Alfred Marie-Jeanne est diplô- 

mé d'études supérieures en économie Εἴ en 
mathématiques. Cofondateur du mouve- 

ment indépendantiste martimiquais, il est 

maire de Rivière-Pilote depuis mars 1971. De 
1973 à juillet 1997, I est conseiller général de 

la Martinique (canton de Rivière-Pilote). 

Depuis octobre 1996, il est membre du 

consell régional de Martinique. Π a été élu 

député de la Martinique {non inscrit) en juin 
1997. 
© LA RÉUNION : Paul Vergès 
UNE le 5 mars 1925 à Oubone (Thaïlande), 

Paul Vergès est journaliste, directeur de Τέ- 

moignages. Conseiller pénéral du canton de 

Samt-Paal, puis du Port, d'avril 1955 à mars 

1964, il est déclaré démissionnaire d'office à 

cetie date. D est dépmné£ commmmiste de la 
Rémion de novembre 1956 à novembre 

1958. 11 fonde } Parti communiste rémdon- 

nas en 1959, dont ἢ sera secrétaire général 
jusqu'en 1993. A cetre date, Î en prend la 

présidence. De mars 1970 à novembre 1973, 

ἢ est de nouveau conseiller général de la 
Rémmion. Il est député de la Réunion 

de mars 1993 à avril 1996, date à hquelle à 
devient sénateur, inscrit au groupe commu- 

niste, 1 3 été député européen de juin 1979 à 
Juin 1989 501 la liste du Parti commmiste 

français.] 
Les autres présidents de conseils 

régionaux étaient déjà en fonction 
avant le scrutin du 15 mars. Ont 
ainsi été réélus : Adrien Zeller (AI- 
sace), Valéry Giscard d'Estaing 
(Auvergne), Jacques Blanc (Lan- 
guedoc-Roussillon), Robert Savy 
(Limousin), Gérard Longuet (Lor- 
raine), René Garrec (Basse-Nor- 
mandie), Charles Baur (Picardie), 
Jean-Pierre Raffarin (Poitou-Cha- 
rentes), Charles Millon (Rhône- 
Alpes), Lucette Michaux-Chevry 
(Guadeloupe) et Antoine Karam 
(Guyane). 

AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 
= Meudon. Malieruuri. 

Ange BONAMOUR. 
- JENDRYCHOWSRA. 

2-1 4 Le grand Panheur Les APRERCRE la 
D don ul 

Ace. 

le 1.2 avril 100%, ἃ Ais-cn-l'rovence, 

he: “- 

Pierre et Françoise. 

me mm 

M. Philippe SAMBUSSV 
et MX Carole SOURIGUES. 

ds Pure 
ut heures d'annoncer la naissance de 

leur pelil 

Aatonis. 

ke Dinar IUUS. 

oo pp 

Hanitra RABEFITSEHENO. 
Michel PIERSON 

at leurs enfants. 
Nathalie et Vincent, 

ans le henheur d'annuncer la nuisance de 

Cécile. 

le "avril "ΘΝ, ἢ Names, 

“ Stephen ΠΕ 

out heureus d'annencer Li naissance de 

Lily. 

de avi ESS, à Paris, 

oo  ακκκκνα»-....
--...--““οὁΨοἔᾳοΨὍὌ

ι“ὋὁοόΨ“«-«ὋΦ 

Sandru οἱ Dan I.IPSKER. 

. ἔν ill 

LS OPNY. LIPSKER 
εἰ REGENSBERG, 

ont Li pure d'annencer ἃ naissance d
e 

Louise Deborah, 

μ' τ gars OS, à Kirisbeurg. 

qe 

Atireilie et Yves DESPIERRE 

“1 La pete «κ᾽ Gare part de αὶ aisance ur 

ein ete He. 

Marianne. 

ES a μῶν, à neue. 

a Sehantien S ANCHEZe 
me 

Ν caunc MANLELIAN: 

nt et Guy F AM
LEOUX. 

ut eurent Fantances 11 UNI E 

er pti ais. 

atthiuu, Etienne AEANL
'ELEAN. 

"1 nat 1. LITE ES 

anu-ticila. Plerre-Elienue rl l'aura. 

Ciaudine MOLINARI 
ei Alain DADOUN 

ont Le μέσον d'annoncer la naissance de 

Samy. 

le ΠῚ avn 1998, à Laval. 

AN, πα’ Marc-Dupré. 
S5000 Laval. 
38, rue Guunod, 
92119 Sant-Cioud. 

Patrice DUPARC 
y le plaisir d'annoncer la naissance de son 
neveu, 

Thomas CORNETTE, 

à Paris, ke 13 avril 1998. 

Véronique LETZKUS 
et Jean LEMESLE-CO L 

sont beureux de faire part de Ia naissance 
de 

Victor, 

Le vendredi 10 avril 1998. à Paris. 

op 
 τστσοὁοΠ..---------- 

Françoise εἰ Patrick 
CONAN BALDY 

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Yoran, 

le 13 avril 199$. 
mm 

CARNET DU MONDE 

» TARIFS 98 - 

TARIF à la ligne 

DÉCÈS, REMERCIEMENTS, 

AVIS DE MESSE, De 

ANNIVERSAIRES DE DÈCES 

109HT 
TARIF ABONNÉS 95 F HT 

NAISSANCES, ANAIVERSAIRES, 
MARIAGES, HANÇAILLES 
500 F TTC FORFAIT 10 LIGNES 

Toute Higne suppl. : 60 F TTC 

THÈSES - ÉTUDIANTS : 67 F NT 

COLLOQUES - CONFÉRENCES : 

Nous consulter 

& δ1....11.35.80 + 01,42.17.29.96 

Fax : 01.42.17.21.36 

bornes el πὺξ οι υππαίγες, 

ἊΣ jcient d'une réduction sur les 
héretic 

ms du « Carmel du Monde », 

Le = de ren vouloir πόμα co 
af Me leur numéro de référence. 

| Décès 
— Me Jeannetic Antonieni, 

son La D : 

Guy Antonieri, 
son fils. 

Marün. Justine. Lretifin. Jean Bupuiste. 
ses pelils-enfants, 

Fabienne Magnan. Monique Reyre. 
ses beiles-filles, 
ont la tristesse de faire pari du décès de 

François Antoine ANTONIETTI, 
ancien maitre armurier, 

médaille militaire, 
officier de la Légion d'honneur, 
officier de l’ordre national 

officier des Palmes académiques, 

survenu le 15 avril 1998, dans sa quane- 
vIngi-neuvièmne année. 

Les obsèques auront lieu le 18 avril. en 
gén 5 mobil 
du-Sud. 

7 bis, avenue Sam-Jérôme, 
13100 Aix-en-Provence. 

- On nocs prie d'annoncer le décès de 

Tu 
née AHTTOUVE, 

survenu le 16avril 1998, à l'âge de 
cinquane-quatre ans. 

Les chaègues race Des Jens Pa PPS 

stricte intimité, le mercredi 22 ἀντί]. 

Ni fleurs πὶ couronnes. 

6, villa des Roses, 
92260 Fonienay-aux-Roses. 

— Le président de l'université de Tours, 
Le doyen de J'UFR δ" anglais et langues 

étrangères appliquées, 
Ei l'ensemble de 12 communauté uri- 

versiraire. 

ont la mistesse de faire pari du décès de 

Claude DOUBINSEY, 
ancien doyen de l'UFR ro 

en vice-président dir l'université, 

- Me Frawçois Deries. 
née Agnes Guilbers-Dambricourt, 
son épouse, 

Charul Ritz. 
Agnès et Albert Βα, 
Bernud et Chamal Deries, 
Amaud et Anne-Marie Deries. 
Gerard Deries, 

\arie-Liesse et Jean-Marc Adenot, 
Maguile et Philippe Jourdain. 
Joëlle εἰ Régis Dambricourt, 

ses enfants, 

ont fs douleur de fete par de décès de 
M François DERIES, 

ingénieur civil des Mines, 

er τυ υκηκάυ τόρ dans sa quatre- 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 2] avril, à 14 héores, en l'église de 
Sant-Jorioz (Haute-Savoie). 

Tous ses amis, 
qu 1 douleur de fire pat del mor 
accidentelle 

Marc DUPONT, 

survenue le 14 avril 1998. 

La cérémonie religieuse a ÉLÉ célébrée 
le Ta av en l'église Saint-Charies de 
Monceau, Paris-I7, 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

88, boulevard de Courcelles, 

75017 Paris. 

BAC +1 
RÉORIENTEZ-VOUS VERS UNE 

Lie7 GRANDE ECOLE DE COMMERCE Eu | 

L'AFIG 
(ANNÉE DE FORMATION INITIALE À LA GESTION) 

VOUS PRÉPARE À INTÉGRER 

L'INSTITUT SUPÉRIEUR EUROPÉEN DE GESTION 

Contactez Francis Pasteur : 

15, rue Spontini - 75116 Paris - 1él. 01 56 26 11 12 

FRAGLISSSMENT PRICE ΠΡΕ ΝΑΙ Né MENT ΜῈ ΓΡΕΣΡΙΠΕ 

= Thérèse Mulot. 
son épouse. 

Catherine Mulot, 
Dominique Mulot, 

ses filles. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Maurice MULOT, 

survenu le 8 avril 1998. dans sa soixante- 

Les obsèques religieuses ont eu lien 
dans l’intimité familiale. 

35, rue du Maréchal-Joffre. 
78100 Sant-Germarm-en-Laye. 

- Sa file, . 
Sa femme, ses parents, sa famille, ses 
amis, ses frères, 

André PAVLOVITCE. 

L'inhumation aura lieu le mardi 
21 avril 1998, à 14h 20, au cimeuère 
intercommanal des Ulis, rue du 

sœurs, 

Ses enfants et petits-enfants, 
Ses amis de France et d'Afrique, 

ont La donleur de faire part du décès de 

Bernard STEICHEN (ONM), 
professeur honoraire, 

le 6 avril 1998, à Montpellier. 

L'incinération a eu lieu le 10 avril, dans 
la plus stricte intimité. 

25, boulevard Vicior-Hugo. 
30132 Les Angles. 

CARNET DU MONDE 

Fax : 01-42-17-21-36 

æ, 
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Anniversaires de décès 
— Ι y a dix ans, le 19 avril 1988, 

Henri CHAMPEL 

quitiait les siens. 

Son souvenir est toujours 
eux et une pensée est demandée à 10115 
ceux qui l'ont connu et aimé. 

Commémorations 
Dimanche 19 avril 1998 
55: ANNIVERSAIRE 

DE L’'INSURRECTION 
DU GHETTO DE VARSOVIE 

14 h 30 : projection inédite « Le Ghetio 
de Lodz » suivie d'une conférence-débat 
avec M Larissa Cain. Batia Baum, 
MM.Henri Minczelès, Jean-Charles 

75004 Paris. 
TEL : 01-42-77-44-72 

LAFLAMME 
Roger Madec. vice-président du 

régional d'He-de-France, maire du 

19 arrondissement de Paris, vous 

invite à Dons ES re τα 

nationale déportés, mairie ᾿ 

le dimanche 26 avril 1998, à 10 h 30. Pré- 

semtation de l'e Itinéranie Flamme de Da- 
chau contre les exterminations », 
H : 30 m, peinte par Azoulay. 
sident du comné, Marc Boissière, sous le 
bauot patronage de M. Jean-Pierre 
MASSERET, secrétaire d'Elat aux an- 
ciens combattants. La raunicipalité offrira 
le vin d'honneur 

Communications diverses 
— Cinquante ans de Droits de l’homme 

et de la femme ei la bataille des droits 
de la France, Ecoulez un 

extrait d'archives sonores au: 
01-45-82.77-77, 24 heures sur 24. Envoi 
gratuit du 1exte sur demande avec 
enveloppe timbrée à 3 francs 
Adresse : CDH, 

BP 16, 
75622 Paris Cedex 13. 

— 22 avril « Jour de la Terre ». 
Pi ts changement de clina 

thermodynaiques. 
Table ronde: conséquente, 

préventions, apres Stockholm, Rio, 
Kyoto 
15 beures à 22 heures : débats publics. 
17 heures : conférence de presse, 
Salle des fêtes d'Angé (41400) à 4 km 
Re ἘΤΤῚ ἘΣ 
Ecologie énergie survie 
Tél. : 02.54-32.20.56. 
Fax : 02-54-32-24-33, 

= - τ me Φ  -.. —_— 

au - 
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en PORTRAIT 

De la Bosnie 
au Rwanda, 

elle fait 
entendre 

la voix 
de l'Europe 

lorsqu'il s'agit 
de défendre 
les droits de 

l'homme. Mais 
son activité 

de 

commissaire 
européen ne 

se limite pas à 
l'humanitaire 

puisqu'elle est 
aussi 

en charge 
des lourds 

dossiers 
de la pêche 

et de la 
consommation 

ES messieurs du 

Conseil de sécurité 
devraient réaliser * 
que les milliers de 
réfugiés en train de 
mourir au Zaïre 
n'iront pas, comme 
eux, passer le week- 
end à Long Is- 

land. » Cette boutade au vitriol, lan- 
CE ΠΟΎΞΙΟΙΧΕ τῆν ἘΠῚ CE 
crise de l'Afrique des Grands 
par un petit bout " femme à à 
Faccent italien, avait 
dans les rangs de Us pp ps 
n'était pas, en effet, une provoca- 
trice anonyme. Commissaire euro- 
péen, Emma Bonino, ancien député 
du Parti radical italien et ancien 
membre du Parlement de Stras- 
bourg, faisait, ce jour-là, une entrée 
remarquée sur la scène médiatique 
internationale. 

« Vous ne ressemblez pas aux bu- 
reaucrates de Bruxelles », s'étonne 
Guillaume Durand, sur le plateau de 
Canal Plus. « Mais moi aussi, je suis 
une bureaucrate ! », se défend son 
invitée. L’animateur de télévision 
sourit. Ce vendredi 6 mars 1998, « /a 
Bonino », comme on l'appelle à 
Rome, achève son marathon pari- 
sien en faveur des femmes afg- 
hanes, soumises au joug des tali- 
bans. Après l'inauguration de 
l'exposition de photos qui leur est 
consacrée par Médecins du monde, 
elle s'envolera, samedi, pour Ma- 
drid. Puis, dimanche, pour Milan et 
Londres. Avant de retrouver, lundi, 
son bureau du Palais de l'Europe, à 
Strasbourg, d'où elle regagnera 
- enfin - ses pénates bruxelloises. 
Pour l'heure, les caméras de Ca- 
nal Plus l'épinglent en gros plan. 
Mèche blonde en bataille, œil bleu 
vif et museau de fennec, M la 
commissaire mime, en croisant les 
doisets, le tissu grillagé du «tcha- 
dri», τὸ voile-prison imposé, au 
nom de l'islam, aux femmes de Ka- 
boul. « Défendre les droits de 
l'homme -- et donc des femmes -, ce 
n'est pas un truc marginal H y ἃ 
moven de faire pression v, plaide la 
représentante de Bruxelles, entre 
l'interview d'un champion d'athlé- 
tisme et un reportage sur la for- 
mule 1 à Melbourne 

Née dans le nord de l'Italie, le 
8 mars 1948, Emma Bonino aurait 
pu. comme sa sœur ainée et son 
frère cadet, ne pas quitter cette ré- 

gion de Turin, où tous trois ont 
grandi. « Mes parents étaient des 
gens du Nord, très renfermés », dit- 
elle avec tendresse. De cette fsmille 

HORIZONS 

nà Bonino, 
petit soldat de l'humanitaire 
de paysans pauvres, contraints de 
quitter la terre pour s'installer en 
ville, à Bra, elle garde le souvenir de 
Lens chaleureux maïs d'une vie dif- 
ficile, où la nature est rude et les hi- 
vers sont froids. La nostalgie de la 
campagne ne l’a jamaïs rongée. « Le 
vert, ça me donne des allergies ! », 
avoue-t-elle volontiers. En re- 
vanche, la petite Emma adore 
l'école. Malgré l'hostilité du père 
- san sait à peine lire et écrire --, elle 
arrache, grâce à la complicité de la 
mère, & permission de poursuivre 
ses études secondaires, puis univer- 
sitaires. Mieux que Turin, «Top 
proche de la famille », elle choisit 
Milan et s'inscrit à la faculté, en 
langues étrangères. «je ressentais 
une inquiétude diffuse, qui me faisait 
bouger, mais que j'aurais été inca- 
pable de formuler », commente- 
t 

ÉTACHÉE des contraintes 
D familiales, éloignée du re- 

gard paternel, l'apprentie- 
citadine n'en resté pas moins une 
jeune fille rangée. A tel point qu'elle 
passe totalement à côté de l'im- 
mense fiesta du printemps 1968. 
Sensible à l'air du temps, la jeune 
provinciale choisit quand mème de 
faire sa thèse sur Malcolm X, le fon- 
dateur des Black Muslims améri- 
cains. Mais pour ke reste, c'est le 
trou noir: des grèves et des mani- 
festations de cette époque, elle as- 
sure n'avoir « Aucun souvenir ». 

Est-ce en 1972, année marquée à 
la fois par la mort de son père et 
l'obtention de son diplôme de fm 
d'études, que la vie d'Emma Bonino 
bascule ? Ou bien un peu plus tard, 
au printemps 1974, quand, se dé- 
couvrant enceinte, elle décide de 
partir à Florence pour se faire avor- 

ter? « Si vous voulez tuer ce bour- 
geon de vie, ça vous coûtera 1 million 
de lires », lui annonce froidement ke 
médecm. Ce cyrüsme la met hors 

4 4 

d'elle. «Je n'étais pas politisée, mais 
je suis devenue enragée », se sOu- 
vient la dame de Bruxelles. Après 
son interruption de grossesse, elle 
rejoint un centre de planning clan- 
destin, à Mülan, où elle commence à 
militer. « À l'époque, le Parti radical 
de Marco Pannella était le seul parti à 
nous apporter son Soutien », SOU- 
lignet-elle Très vite, elle le rejoint. 
En juin 1975, alors que la polémique 
sur le droit à la contraception et à 
l'avortement fait rage en ftalie, plu- 
sieurs militantes se font volontaire- 
ment arrèter par la police et empri- 
sonner. Parmi elles, Emma Bonino, 
qui séjournera trois semaines à la 
prison de Florence. « C'est là, se 
rappelle-t-elle, que j'ai découvert ma 
mère. Elle avait donné une interview 
- formidable - au magazine Panora- 
ma. /e l'ai lue dans ma cellule. Ça 
m'a fait chaud au cœur. On s'était re- 
connues, elle et moi. Mème si les 
mots, entre nous, πὸ sont venus 

qu'après. » 
Bruxelles, immeuble Breydel, 

10° étage. Autour de la longue table, 
installée dans un coin du bureau, 
vaste lui-mèrme comme une salle de 
bal, la commissaire aux trois porte- 
feuilles (politique des consomma- 
teurs, pêche, aide humanitaire) pré- 
side, comme presque tous les 
matins, la réunion de travail des 
quelque dix membres de son cabi- 
net. Les discussions sont brèves. 
Deux mots par-ci, un hochement de 
tête par l Les réparties - générale- 
ment en italien - fusent, rapides, 
précises, comme dans un match de 
tennis de table. Chacun connaît ses 
dossiers. On va de l'un à rautre. 
« Cest vrai, cela fait drôle de passer 
de la vache britannique à la femme 
afghane », sourit la patronne de cet 
étrange navire, en allumant sa 
énième cigarette. Cet éclectisme 
dans les secteurs à suivre - que ne 
connaissent pas, du moins à un tel 
point, les dix-neuf autres commis- 

saires de l’Union européenne -- n'est 
pas pour lui déplaire. « M Bonino 
est une éponge, elle avale tout, ex- 
plique l’un de ses collaborateurs. 
Mais à la fin, quand vous pressez, le 
liquide qui ressort est dix fois supé- 
rieur à ce que vous aviez au départ 
Bien sûr, c'est du travail de dilettantte. 
Maïs la politique, c'est ça, non ? » 

I est vrai qu'en adhérant au Parti 
radical italien la jeune Emma a été 
mise à bonne école. Sous la hou- 
lette de Marco Pannella, [65 cam- 
pagnes militantes (pour l’avorte- 
ment, le divorce, l’objection de 
conscience, la reconnaissance de 
l'homosexualité, l'abolition de la 
peine de mort, la dépénalisation de 
la drogue, l'égalité des rapports 

l'époque, dans les colonnes du 
Monde (8 janvier 1980). On peut lui 
faire confiance : il suffit de la voir, en 
jean et en chemisette, affirmer qu'elle 
est venue à Strasbourg “semer le dé- 
sordre” »... 

Dix-huit ans plus tard, en taïlleur 
gxis perle et escarpins noirs, Me la 
commissaire n'a rien renié. Ou si 
peu. «/e ne suis pas dans la trans- 
gression, juret-elle à qui veut l'en- 
tendre. Contrairement à l'image que 
l'on voudrait donner de moi, je suis 
quelqu'un de plutôt conformiste », 
répète-t-elle. On aurait tort de ne 
pas la croire. Fidèle ἃ ses origines fa- 
miliales autant qu'à cette culture 
minoritaire d’agit-prop libertaire, 
héritée du Parti radical, amie de 

« Nous, les humanitaires, nous sommes 

comme les pompiers. Notre job, 

c'est d’éteindre l'incendie. Pas d'arrêter 

les pyromanes ou de reconstruire la maison » 

Nord-Sud, etc.) se succèdent à un 
rythrne d'enfer. Minoritaires de 
naissance — « {a liste Pannella a tou- 
jours oscillé entre 2 % à 4 % des voix, 
c'est le même score depuis 1976 », 
souligne, d'elle-même, l’exilée de 
Bruxelles —, les radicaux italiens ont 
rattrapé ce handicap par leur sens 
du spectacle, mâtiné d'humour (61 - 
nien et de provocation. C'est grâce à 
eux que la star du porno, la célèbre 
Cicciolina, obtient un fauteuil au 
Parlement. « Elle est moins bête que 
beaucoup de députés », assure Em- 
ma Bonino. Elle-même, élue à ΓΑΞ- 
sermblée italierme en 1976, décroche 
son premier ticket d'entrée à Stras- 
bourg en 1979, Devenue députée 
européenne, cette «féministe 
convaincue » veut « füire entendre la 
voix des minorités, peut-on bre à 

Pannella et de Bernard Kouchner ἃ 
su devenir, à sa manière, une vir- 
tuose du marketing politique et de 
la communication moderne. « Les 
commissaires européens n'ont pas un 
très grand pouvoir. Mais elle, le sien, 
elle l'utilise à fond. Elle secoue le co- 
cotier, sans jamais dépasser les 
bornes », explique son porte-parole, 
Filippo Di Robilant, qui se présente 
lui-même comme le « premier rudi- 
cal boninien ». 
Envoyée à Bruxelles, en 1995, 

grâce à Silvio Berlusconi, alors pre- 
mier ministre, qui voulait remercier 
k parti de Marco Pannella de Favoir 
soutenu, Emma Bouino se voit 

d'abord confier l'ingrat mais impor- 
tant dossier de la pêche - laissé sans 
gouvernail fin 1994, après la défec- 
tion de la Norvège. C'est son plus 

4 ἂν “- 
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budget: plus de 900 millions 

Peas s'y ajoutent bientôt celui de 

la consommation (20 millions 
d'écus) puis de l'hurmanitaire (près 

de rt d'écus) — — l'infati- 

tombée aux mains des Serbes en 
1995. Et au cauchemar des réfugiés 

rwandais dans l'est du Zaïre, une ré. 
gion «transformée en un véritable 

D up 1997. CS ASE! SOUS au sous 

l'égide de FECHO qu'est lancée, dé- 
but 1958, à l'occasion du 50° anni- 
versaire de la Déclaration univer- 

selle des droïts de l'homme, la 

fai toujours la même réponse : 
« Nous, les humanitaires, nous 

sommes comme les pompiers. Notre 

job, c'est d'éteindre l'incendie. Pas 

d'arrêter les pyromanes ou de re- 

construire la maison. » la 
de FEurope, « incapable de 

parier d’une même voix, et donc 
d'agir, même dans le ces d’un conflit 

mineur, cormune celui de l'Albarie », 

ses yeux, de donner à FUE une sta- 
ture communautaire. « Tant que 

nous ne changerons pas, insiste-t- 
elle, l'Europe sera peut-être un géant 

économique, mais elle restera un 

nain politique. > 

ET art de la forroule, conju- 
gué à un sens aigu de la jus- 
tice et au besoin de dénon- 

cer, pe lui vaut pas que des amis. 

Accusée par les talibans d'« insulter 

le Coran », traitée de « psychopate » 
par le nouveau régime congolais, 
acdulée par les πον ταύ en 
doutée des Britanniques, celle 
le Daily Mail et le Daily Terra 
avaient cru bon de surnommer, 
guerre de la pêche oblige, l'« Eva Pe- 
ron du flétan », a toujours choisi ses 
emmemmis avec soi. Son culot et son 
fraxc-pader lui ont permis de cal- 

poisson 
trop de pêcheurs », martèle M la 
commissaire, Tout le monde n'est 
rent pas d'accord avec elle. 
Certains lui reprochent une vision 
trop libérale de Péconontie. «ἢ ne 
suffit pas de virer les pêcheurs et de 
détruire les vieux bateaux, conteste 
Fun de ses détracteurs. Si on veut fi- 
miter les dégüts, ἢ faudrait surtout εἶς 
minuer les prises et ne pas donner 
l'avantage aux gros bâtiments de 
pêche industrielle. » 

Sur ce dossier comme sur beau- 
coup d’autres - celui des produits 
transgéniques, par exemple-, 
Mr La commissaire ne fait, au bout 
du compte, qu'appliquer la volonté 
des ministres de FUE. Sa marge de 
manœuvre et ses propositions, 
comme celles de ses pairs, sont 
donc forcément limitées. Elle le saît. 
Sur son bureau, à Bruxelles, trônent 
un Pinocchio au long nez et un cro- 

Maïs je crois que l'on peut faire valoir 
ses faiblesses et dire la vérité », 

Sur la terrasse de son apparte- 
ment du quartier du Sablon ne 

« L'Halie, c'est ma vie. C'est là où je 
vais revenir », sourit la locataire du 
bureau du Breydel. Elle rêve parfois 
de tout lâcher et de filer en Austra- 
le, pour faire de la plongée sous- 
marine et voir La barrière coraline. 
Demain, peut-être ? Elle esquisse 
une moue sceptique. Pour cette 
« workaicoholic », capable de tra- 
vailler douze à seize heures par jour, 
sans une pause, faire de la politique 
est devenue une obsession « Ce 
n'est pas un job, c'est ma vie», ex- 
plique-t-elle simplement. AUX yeux 

— pas seu- 
lement à Bruxelles, Relancer l'idée 
d'un grand « parti transnational » la 
séduit βαρ αἱ C Celle dont on dit 
souvent qu'elle ἃ su donner, par sa 
présence et son énergie, « un visage 
à l'Europe », reste ὑπ moment s0n- 
geuse. «Je sais que je continuerai à 
faire de la politique, dit-elle. Mais où 
et avec qui ? On verra !» 

Catherine Simon 
Photo : Serge Picard 
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LE COURRIER DES LECTEURS Les articles consacrés 
Le Mande du 3 avril conti- 

nuent de susciter de vives réactions d'hostilité. Antoine et Ulla 
Culioli, parmi d’autres, s'indignent de cette « mascarade », 
tandis que Pierre Albertini répond ci-dessous à l'avis du média- 

au roman de Mazarine Pingeot dans 
tiennent également l'attention de nos corr 
tains d’entre eux, enfin, contestent le choix 
nues pour publication dans le courrier des lecteurs. 

teur publié dans Le Monde daté 12-13 avril. Le génocide au 
Rwanda, le Papon, la comparaison entre FN et PC re- 

ndants. Cer- 
es lettres rete- 

Réponse à à un correspondant en colère 
UN LECTEUR D’ARPAJON (Essonne), Ber- 

nard Fabrique, ἃ adressé une longue lettre au 
directeur du Monde pour se plaindre du média- 
teur. Notre correspondant, qui se présente 
comme «un lecteur en colère » et se prévaut 

d'une fidélité de plus de 
quarante ans à nOtre jour- 
ὯΔ], est outré par le choix 
des lettres publiées dans le 
courtier des lecteurs, « 11 y 
en a marre dé votre courrier 
des lecteurs ! », nous lance- 

L'AVIS t-il Pourquoi cette exaspé- 
DU MÉDIATEUR ration ? Parce que, selon 

M. Fabrique, ce courrier « fait irrésistiblement 
Penser à celui du Figaro ». « Voici donc Le 
Monde, ajoutet-il, qui se comploît à reproduire 
les jérémiades de lecteurs dont on finit par se de- 
mander s'ils ne seraient pas mieux à se réfugier 
dans la lecture de Présent, voire Minute. » 
Coupable de cette dérive, le médiateur, dont 

le «titre pompeux » dissimulerait mal les ten- 
dances droitières, et qui ferait preuve d'une 
Scandaleuse + complaisance » à l'égard de ces 
« grincheux + qui, sous l'effet de leur «anti- 
communisme primaire », osent « mettre à égalité 

par Thomas Ferenczi 

Les excès du communisme et du nazisme » où 
s’offusquer de la «prose provocante » des 
« 31 écrivains face à la haine ». Les autres se- 
raient, en raison du « part pris » du médiateur, 
interdits d'expression dans le courrier des lec- 
teurs, comme le prouverait l'expérience de 
uotre qui nous a écrit en vain à 
plusieurs reprises. 

L'indignation qu'exprime M. Fabrique ap- 
pelle, nous sembie-t-il, quelques explications 
sur la façon dont sont sélectionnées les lettres 
publiées par Le Monde. Précisons d’abord que le 
médiateur reçoit chaque jour une centaine de 
lettres et que le courrier des lecteurs en ac- 
cuelle chaque semaine une dizaine. On mesure 
la différence entre le nombre des appelés et ce- 
lui des élus. fl entre nécessairement dans le 
choix du médiateur une part de subjectivité. Les 
lettres qu'il retient sont celles qui lui paraissent 
exprimer, d’une manière aussi claire, brève et 
originale que possible, une opinion susceptible 
de nourrir un débat intéressant sur un Sujet 
d'actualité. 

Π se trouve que la plupart des lettres reçues 
sont très critiques à l'égard du Monde. On ne 
saurait s'en étonner. Les lecteurs qui écrivent à 

leur journal le font, comme notre correspon- 
dant d'Arpajon, sous le coup de la colère et par 
réaction à des articles qui les ont irrités, cho- 
qués ou révoltés. Il est normal que le courrier 
des lecteurs reflète cet état d'esprit en faisant 
surtout entendre la voix de personnes mé- 
contentes. Un tel déséquilibre nous semble 
d'autant plus légitime que la page du médiateur 
entend offrir aux lecteurs du Monde un espace 
public de critique et de discussion : il seraït pour 
le moins smgubier d'y accorder ume large place à 
des opinions qui ne féraient que redoubier 
celles de la rédaction. 

Sur le plan politique, Le Monde défendant, 
pour Fessentiel, sur des terrains aussi contro- 
versés que celui de l'immigration ou de la futte 
contre le Front national, des positions de 
gauche, n'est pas surprenant que ses contra- 
dicteurs développent plutôt des δες de droite, 
voire d'extrême droite. Nous estimons honnête 
de nous en faire l'écho. Li est vraisemblable que 
la majorité de nos lecteurs ne se reconnaissent 
pas dans de telles idées. Maïs is sont peu noru- 
breux à nous écrire. Il leur arrive pourtant de ré- 
pliquer aux lettres de nos censeurs. Dans ce cas, 
nous leur donnons volontiers la parole. 

COMPLAISANCE 
MY Pmgeot n'est pas un person- 

nage public : Dieu soit loué, nous ne 
vivons pas en monarchie, et les des- 
cendances présidentielles sont 
composées de simples citoyens. Je 
crains que ce ne soit au contraire la 
complaisance de certains journa- 
listes qui ait fait de cette jeune 
femme un personnage qu'une opi- 
nion dévoyée commence à considé- 
rer comme « public. Son père, 
avant de mourir, a souhaité lui don- 
ner une reconnaissance médiatique. 
(..} 1} va sans dire que Mitterrand 
savait très bien que [a notoriété 
qu'il conférait à sa fille aurait un 
jour son versant financier : en gé- 
tant convenablement sa COmrmunI- 
cation (aujourd'hui romancière, de- 
main, je prends les paris, actrice, 
chanteuse ou joumaliste), elle serait 
à l'abri du besoin (..). Aux grands 
journaux d'information, à ceux du 
moins qui sé refusent à faire la 
« Communication » des puissants et 
à rendre des services posthumes à 
des hommes peu scrupuleux, il ne 
restait plus qu'une solution : refuser 
ce jeu-là avec une sévérité protes- 
tante. 

Pierre Albertini 
Paris 

LES « CASQUES BLEUS » 
DU RwANDA 

Dans votre éditorial du 31 mars, 
«Tout dire sur le Rwanda», vous 
écrivez ceci: «Le ministère des af- 
{aires étrangères a rappelé que, dès le 
6 ἀντὶ! 1994 (date de l'attentat contre 
le président rwandais Habyarimana, 
qui aflait donner le signal des mas- 
sacres), la France fut la seule à plai- 
der pour le maintien des “casques 
bleus” au Rwanda et à réclamer des 
renforts. » Une preuve de cette affir- 
mation mensongère est que la 
France, le 21 avril, ἃ voté au Conseïl 
de sécurité la réduction de 2 700 à 

450 du nombre des «casques 
bleus » et observateurs présents au 
Rwanda. Veuillez expliquer au 
simple lecteur que je suis comment 
on peut réclamer des renforts pour 
les «casques bleus » et demander 
leur réduction le 21 avril, réduction 
qui permettra aux massacreurs de 
continuer leur sinistre « travail » 
durant deux mois sans témoins. 

Jacques Morel 
Strasbourg (Bas-Rhin) 

EXAMEN DE CONSCIENCE 
La France découvre, ahurie, que 

son armée, son pouvoir politique, 
les plus hautes instances de l'Etat 
ont trempé dans une aventure dou- 
teuse au Rwanda, au côté d'un ré- 
gime qui a conçu et planifié Je géno- 
cide, et ce en toute connaissance de 
cause. Si elle veut recouvrer sa di- 
gnité, la République ne pourra pas 
esquiver un exarnen de conscience 
approfondi. Nous le ki souhaitons, 
car nous espérons POuvOI bientôt 
saluer à nouveau les Françaises et 
les Français comme des amis du 
Rwanda. fl est regrettable cepen- 
dant que ce sursaut d'honneur ar- 
rive si tard. A peu près tout ce qui 
s'écrit dans les grands quotidiens 
parisiens, nous Le savions, au Rwan- 
da, en Belgique ou ailleurs, depuis 
le génocide, Cela avait déjà été écrit 
par des universitaires et des journa- 
listes dès la fin 1994. C'était large- 
ment diffusé dans les milieux aver- 
tis, y compris en France. Et il n'a pas 
manqué de témoins directs pour 
faire comprendre toute la dimen- 
sion tragique de la compromission 
française. La patrie de Descartes et 
des philosophes manque de lu- 
mières lorsqu'il s’agit d'examiner 
son âme. I lui faut à présent rattra- 
per le temps perdu. 

Yolande Mukagasana 
et Patrick May 

Bruxelles 

VOYAGES VERS LA MORT 
J'avais douze ans, en 1943, en 

classe de 5° au collège de Lunéville. 
Un matin, durant un cours, la porte 
s'ouvrit brusquement, notre direc- 
trice, suivie de Feldgendarm alle- 
mardis : « Marianne Lang, rangez vos 
affaires !»# Debout, pétrifiées, gla- 
cées d'effroi, nous avons assisté au 
départ de notre petite camarade 
étoilée, sans un mOt, sans un geste. 
Nous lui avons d'abord envoyé des 
cols à Toul, où elle était détenue, 
puis ce ne fut plus nécessaire. Parmi 
nos camarades, plusieurs étaient 
filles de cheminots (Lunéville et 

kilomètres de l'Allemagne). Elles 
nous rapportaient comment des 
trains entiers passaient, la nuit ; des 
wagons à bestiaux hermétiquement 
fermés, dans lesquels étaient entas- 
sés des « gens » qu’on entendait 
parfois geindre ou crier. La machine 
réclamait de l'eau, du feu, on li en 
donnait, à 6116... Nous n'avions que 
douze ans mais nous savions que 
ces atroces voyages ne pouvaient 
abouti qu’à des souffrances, à la 
πιοτῖ. 

Lucette Chatelat 
Paris 

UN ELIC DE BASE 
je me suis demandé longtemps 

comment j'avais échappé à ia rafle 
des juifs à Paris en juillet 1942. Grâce 
au procès de M. Papon, je sais. fai 
interrogé mes proches et j'ai obtenu 
le renseignement. Un flic, un simple 
fic en uniforme, ayant été mobilisé 
pour la ταῦθ du Vel'd'Hiv’, a fait le 
tour des quelques familles juives 
qu’il connaissait en leur disant : «ἢ 
faut partir, dernain, il va se passer des 
choses graves. fl faut purtir, tout de 
suite, et prévenez tous ceux que vous 
pouve qu'il jaut partir. » C'était un 
flic de base, i De savait certainement 

pas ce qui se passait dans les camps 
de concentration, mais ἢ se doutait 
qu'on ne rassemblerait pas les juifs 
du Vel'd'Hiv' pour leur bien. Je 
l'imagine montant les escaliers d'un 
petit hôtel de la rue Ramponneau 
dans le XX° arrondissement, déso- 
béissant à ses chefs à chaque 
marche qu'il gravissait, frapper à la 
porte et, au mépris des règles de la 
fonction publique, demander à ma 
mère de faire ses valises D fut suff- 
samment convaincant pour provo- 
quer notre départ immédiat. Je n’al 
jamais revu ce modeste fonction- 
naire de base, qui a cassé la chaîne 
reliant la préfecture à notre 
Chambre d'hôtel J'ai l'intime convic- 
ton qu'i n'a pas été prorau à la Li- 
bération. Qu'il me permette au- 
jourd’hui de lui rendre hommage ; fl 
n'y a pas prescription. 

Maurice Goldring 
Paris 

LE PC HORS STALINE 
J'ai été surpris et choqué par 'opi- 

nion de certains de vos correspon- 
dants qui voudraient qu’en parallèle 
avec l'exclusion par la droite du 
Front national la gauche exclue le 
Parti communiste. Or, ce parti sans 
doctrine ni programme que dirige le 
paisible Hue ἃ abjuré Le stalmisme 
de Thorez. Quant à l'histoire de cœ 
Parti communiste, hors son rallie- 
ment à Staline, tout n'y est pas 
condamnable. La lutte contre l'oc- 
cupation de la Rubr, contre la guerre 
du Rif, contre le colonialisme ; Ia 
création du Front populaire ; la 
condamnation de Munich et surtout 
son rôle bistorique dans la Résis- 
tance, puis l'appel à la reconstruc- 
tion de la France : la condamnation 
des guerres coloniales : il y a dans 
histoire du PCF bien des points po- 
sitifs. 

Henri Chrétien 
Paris 

Bill Clinton, 

le « président 
Téflon » 
Suite de la première page 

Les Américains accordent donc 
naturellement une part de respon- 
sabilité à l'hôte de la Maison 
Blanche, tout comme 115 feraient 
vite de celui-ci un bouc émissaire en 
cas de retournement de conjonc- 
ture. M. Clinton n'a pas de « vi- 

sion » globale à proposer ? Qu'im- 
porte, la fin de la guërre froide en a 

dissipé la nécessité. Que le président 

fasse perdurer l'existant, qu'il conti- 
nue à incarner le statu quo, et tout 

ira bien. 
« Paix à l'extérieur, tranquillité inté- 

rieure, prospérité : ces trois facteurs 

représentent un enorme boost pour 

la popularité du président +, résume 

le professeur Allan Lichtman, expert 
réputé de La présidence américaine 

et professeur à l'American Universi- 
ty. « Tant que l'économie reste saine, 
que les Etats-Unis ne connaissent pas 

d'humiliation, comme ce fut le cas 

pour fimriy Carter avec l'affaire des 

otages [détenus par l'Iran], et que le 
président n'est pas reconnu coupable 

d'avoir menti sous serment, aioute-t- 

Ü, if n'y pas de raison que la populori- 
té de ΒΠῚ Clinton décline. » 

« Pourquoi changer ? » renchérit 
Stephen Hess, de la Brookings insti- 
tution. « Nous ne sommes pas des 
Latins, et donc pas très politiques: 
nous votons tous les quatre ans et, si le 
président ne fait pus l'affaire, nous ne 
le réélisons pas. Entre-temps, nous πὲ 
disposons pas, comme dans ur 5ys- 
tème parlementaire, de vote de 
confiance. Les scandales à caractère 
sexuel nous interessent, comme tout Ie 
monde, ajoute-t-il, mais cela n'af- 
fecte pas directement notre vie. » 
Bien des experts soulignent que les 
Américains sont plus européens 
qu'on Le croit généralement s'agis- 
sant de leurs réactions à propos des 
choses du sexe : ils jugent leur pré- 
sident à l'aune de sa politique, et 
non de son caractère ou de sa vie 
privée. 

Les ultras-conservateurs se disent 
choqués par les frasques sexuelles 
prétées à Bill Clinton, maïs le reste 
du pays, les sondages l'attestent, re- 
lativise l'événement. « Les Améri- 
cains n'ont pas besain que Washing- 
ton leur explique ce qu'est l'adultère : 
cela fait longtemps que leurs ma- 
riages sont ébraniés, et que leurs fils 
vivent maritalement avec une giri- 

friend », note Fred Greenstein. Les 
historiens ne croient pas davantage 
aux cris d'alarme de la droite reli- 
gieuse, qui brosse le tableau d'une 
Amérique menacée par la déliques- 

cence de ses valeurs morales. La li 
béralisation des mœurs a, certes, 
fait son œuvre, mais, surtout, «si 
une jeune femme étaït dans le bureau 
ovale et que quelque chose s’est passé 
avec le président, c'est le problème de 
sa femme », résume M. Greenstein. 

ENCCRE «a PLUS SYMPATHIQUE » 

Le professeur Lichtman va plus 
loin : « En 1884, en pleine époque vic- 
torienne, on a su que le président 
Grover Cleveland avait un enfant illé- 
gitime. Des attaques ont eu lieu, qui 
l'ont rendu plus sympathique aux 
veux du public: ἢ a été élu l'armée 
suivante, et réélu en 1893. C'était il y a 
plus d'un siècle, ajoute-t-il Je πὸ crois 
pas que l'époque actuelle soit plus 
permissive ou immorale: ou 
ΧΙ siècle, il était courant que les 
hommes politiques émargent au bud- 
get des grandes entreprises. » Et puis, 
s'agissant de Bill CHnton, les Améri- 
cains savaient bien que ce n'était 
pas le vertueux Jimmy Carter qui 
entrait à la Maison Blanche... 

« Les allégations de nature sexielle 
n'ont pas cessé depuis qu'il est devenu 
un homme politique de stature natio- 
nale », rappelle André Kohut, direc- 
teur du Pew Research Center, un 
institut de sondages de Washington. 

« Les Américains ont beaucoup de 
respect pour la manière avec laquelle 
le président a fait front sous un 
torrent d'accusations non étayées. La 
presse l'a rendu sympathique, plus 

fort +» Cela veut-i dire que ΒΠῚ Clin- 
ton est tiré d'affaire ? Nuilement, du 
moins tant que le procureur Ken- 
neth Starr n'aura pas rendu son ver- 
dict. Au-delà, à restera le parfum 

scandales. ΒΠῚ Clmton mérite au- 
jourd'hui sa réputation de « pre- 
sident Téfilon », mais que retiendront 
de lui les générations futures ? 

L'image du «plus grand président 
de combat de tous les temps », celle 
d'un homme qui a survécu à toutes 
les accusations », comme le suggère 
Allan Lichtman ? Ou suivra-t-il 
l'exemple de Warren Harding, qui 
présida l'Amérique {de 1921 à 1933) 
à une époque de paix et de prospé- 
rité, mais dont on se rappelle sur- 
tout les scandales liés à la corrup- 
tion de ses ministres ? Jugement 
pour l'Histoire. 

Laurent Zecchini 
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COMÉDIE-FRANÇAISE 
A la suîte de l'article publié dans 

Le Monde du 15 avril, le secrétariat 
général de la Comédie-Française 
nous fait savoir que le livre de Ma- 
rie-Agnès Joubert, La Comédie- 
Française sous l'Occupation, est 
bien disponible à la boutique de la 
Comédie-Française. 

fe Monde 
21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05 

TéL : 01-42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-21-21 Télex : 206 806 F 

Tél. relations clientèle abonnés : ot Een 
fAmmwiemonde. Internet : http: 

ÉDITORIAL 

Prévenir les crises financières 
A crise monétaire asia- 
tique aura eu, au 

passé 16 stade de la simple incan- 

plus 
Le krach de 1987, Pexplosion du 

SME de 1992, l'effondrement, 
après d'autres, de la vénérable 

daffaires 

inquiétudes. Avec la Gmte du baht 
thaïlandais et ses suites en cas- 
cade dans toute la zone, les auto- 
rités monétaires mondiales ont 
réalisé combien Finstabilité des 
monnaies représentait une me- 
nace permanente pour toutes les 
économies du monde. Les mar- 

dable à-<coups : par 
les attendent 

trop longtemps puis sur-réa- 

gissent tons ensemble. Ces crises 

tuations du baht ou de la Bourse de 
Corée affectent maintenant Îles ou- 
vriers, les paysans et les affaires aux 
Etats-Unis », a reconnu Robert Ru- 
bin, le secrétaire américain au 

Trésor. 
Les Français, partisans d’un 

ordre monétaire international 
moins libre, ont souvent dénoncé 
les dangers de cette instabilité. La 
violence de la crise asiatique a 

international. 
Un premier pas a été franchi à 

Washington autour de la re- 
connaissance d'une « transpa- 
rence » nécessaire : les 
réserves et les endettements des 
Etats comme des entreprises 
doivent faire l'objet de 
plus fiables et elles doivent être 

chés financiers internationaux ont rendues publiques, les systèmes 
connu une véritable explosion de- bancaires doivent être adaptés et 
puis quinze ans, avec La œultipli- faire Pobjet d'une surveïflance ac- 
cation des transactions, la diversi- crue. D’autres questions restent 
fication et Ja sophistication des en suspens : faut-il limiter le droit 
produits financiers, P à lever des capitaux à court terme, 
nouveaux acteurs et un fonction- dans les pays où le sys- 
nement de plus en plus rapide. tème bancaire est opaque ? Un 

Cet immense pays peut-il se fermer aux 
mondial dérésulé présente peut- d'un autre où la surveil- 
étre des avantages rapport au lance est défaillante ? Faut-il 
régime de contrôle serré qu’une institution internationale 
par les Etats dans la période pré- soit chargée de donner Falerte, et 
cédente. Notamment pour les laquelle ? Le débat, qui se poursui- 

Maïs il est incapable  vra au sommet du (7 Le mois pro- 
de se réguler par lui-même autre- chain à Birmingham est pragma- 
ment qu'en se livrant à de formi- tique. Π a permis d'avancer. 
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La France crée de nouvelles ambassades 
L'ÉLÉVATION de la légation de 

France au Portugal au rang d'am- 
bassade porte à trente-cinq le 
nombre des ambassades que la 
République française entretient 
désormais à l'étranger. Dans le do- 
maine de la représentation diplo- 
matique on note aussi un phéno- 
mène d'inflation! Toutefois, ce 
phénomène n’est pas propre à la 
France. Il est général. Ce sont les 
Anglo-Saxons qui en ont pris l'ini- 
tiative au lendemain de la dernière 
guerre mondiale. 

Avant 1914, la France n'avait en 
effet que onze ambassades : 
Londres, Saint-Pétersbourg, Ber- 
lin, Washington, Rome, le Saint- 
Siège, Madrid, Constantinople, 
Vienne, Tokyo, Berne. Deux de ces 
ambassades étaient relativement 
récentes. Telle a été l'évolution du 
monde que Washington n'a été 
érigée au rang d’ambassade qu’en 
1893 et Tokyo en 1905 ! Les autres 

postes précités ont toujours été 
des ambassades. 
Après la guerre de lobe 

l'une de ces ambassades a 
ru: celle de Vienne, l'empire aus- 
tro-hongrois s'étant disloqué. En 
revanche, cinq nouvelles ont été 
créées : la Belgique, la Pologne, la 
République argentine, le Brésil et 
la Chine 
Depuis 1945, vingt nouvelles 

ambassades ont été créées. Ce 
sont : le Canada, la Grèce, les 
Pays-Bas, la Norvège, la Tchécos- 
lovaquie, la Yougoslavie, l'Esypte, 
l'Iran, la Suède, le Mexique, le 
Chili, le Pérou, la Colombie, le Ve- 
nezuela, l'Uruguay, lé Danernark, 
l’inde, le Pakistan, l'Australie et, 
hier, le Portugal. Mais, en raison 
des circonstances, il n'y a actuelle- 
ment, ni à Berlin, ni à Tokyo, ni à 
Madrid, d'ambassades propre- 
ment dites. 

(20 avril 1948.) 
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1848, la seconde abo 
Supprimé par la Convention en 1794, rétabli par Bonaparte en 1802, l td 

La France, patrie des droits de l'homme, avait du retard sur la Grande-Bretagne. Elle doit à l' 

E Zmars 1548, un 

quadragénaire fortu- 
né, qui vient de pas- 
ser sept mois à en- 

quèter sur l'escla- 
vage en Afrique. 
débarque à Paris en 
pleine révolution. 

Dix jours plus tôt, la 
monarchie de Juillet a été renver- 
sée, et la République proclamée. 

Un gouvemement provisoire, dans 

lequel notre homme compte de s0- 

lides relations, commence tout 

juste à fonctionner. 
Républicain épris de liberté et de 

justice, Victor Schcælcher ne prend 

guère le temps de souffler. Le 
5 mars, il est dans le bureau du mi- 

nistre de la marine et des colonies, 

François Arago, pour plaider sa 

cause. Le grand savant est hésitant. 

Une délégation de planteurs vient 
de le mettre en garde: «Si vous 

touchez à l'esclavage, vous ruinez les 

colonies. » Schœlcher n'en croit 

pas un mot. Pour lui, «l'habitude 

de la tyrannie enlève aux cofons 

l'usage de la raison ». L'exemple 

anglais est là pour montrer que 

l'abolition peut se passer sans 
drames et même avec profit. Et 

puis il est plus que temps: une 

nouvelle fois, la révolte gronde. 
Que la République tergiverse, et 

elle perdra les Antilles comme elle 
a perdu Saint-Domingue. Bref, 
l'abolition n'est pas seulement 
possible, et moralement néces- 
saire, elle est urgente ! 
Arago se laisse convaincre. Le 

lendemain, Schœlcher est nommé 
sous-secrétaire d'Etat aux colonies 
avec mission de préparer, « dans le 
plus bref délai », l'acte d'émancipa- 
tion des esclaves dans les terri- 
toires de la République. Car, s'il 
cède du terrain par aïlleurs, l'escla- 
vage continue à prospérer dans les 
colonies françaises, un demi-siècle 
après avoir été brièvement aboli. 
Hier en avarte sur son temps, la 
«patrie des droits de l'homme » 
est à la traîne. 

En France, le courant abolition- 
niste s'est développé. au 
XVIIF siècle, sous l'influence de la 
philosophie des Lumières. Montes- 
quieu, Diderot, Voltaire et Rous- 
seau ont été unanimes à condam- 
ner la traite négrière, qui faisait les 
beaux jours des armateurs euro- 
péens après avoir fait ceux des ca- 
ravaniers arabes. Du XVI au 
XiXe siècle, 12 millions d'Africains 
auraient ainsi fait la traversée de 
l'Atlantique dans les conditions in- 
humaines pour ètre vendus aux 
Antilles et en Amérique. Autant, si- 
non plus, auraient été victimes des 
néeriers musulmans, qui ont ponc- 
tionné l'Afrique pendant plus de 
rmille ans. 

Vers la fin du XVII: siècle, trois 
puissances coloniales, la Grande- 
Bretagne, la France et les Pays-Bas, 
dominent le commerce du « bois 
d'ébène ». Leurs ports négsriers 
prospèrent et leurs armateurs 
amassent des fortunés. « A Nantes, 
Bordeaux, La Rochelle, Le Havre et 
Saint-Malo, 55Ù familles arment au 
total 2 800 navires pour l'Afrique au 
XVHF siècle » (Olivier Pétré-Gre- 
nouilleau dans La Traite des Noirs, 
« Que-sais-jé ?», PUF}. Avec les 
planteurs coloniaux, cette aristo- 
cratie négrière forme de puissants 

ARCHIVES LAROUSSE-GIRAUDON 

lobbies. Mais l'opposition S'orga- 
rise. 

En 1788, à la veille de la Révolu- 
tion, le journaliste et homme poli- 
tique Pierre Brissot crée à Paris une 
Société des amis des Noirs, sur le 
modèle de celle qui a vu le jour, un 
an plus tôt, à Londres. L'abbé Gré- 
goire, mais aussi Mirabeau, La 
Fayette, Sieyès et Condorcet, en 
seront membres. Active mais sou- 
cieuse de ne pas provoquer le 
Comité colonial, qui brandit le 
spectre de la ruine et du chaos, la 
Société se propose de « faire abolir 
légalement l'horrible traite des 
nègres »: mais il n'est pas question 
de l'esclavage. 

C'est pourtant l'abolition pure et 
simple de cette pratique que dé- 
crète la Convention, le 4 février 
1794, sur l'initiative de députés 

CET 

proches de Robespierre. Le texte 
est sans armbipguités : « L'esclavage 
des nègres dans toutes les colonies 
est aboli: en conséquence (...) tous 
les hommes, sans distinction de cou- 
leur, domiciliés dans les colonies 
sont citoyens français et jouissent de 
tous les droits assurés par la Consti- 
tution. » 
Une fois encore, la France révo- 

lutionnaire donne l'exemple. Mais 
leuphorie sera brève. Le geste est 
généreux, mais les esprits ne sont 
pas préparés à aller si loin. Dans les 
colonies, où l'agitation des es- 
claves est sévèrement réprimée, la 
mesure aura peu d'effets. Elle sera 
surtout éphémère. Huit ans plus 
tard, le 10 mai 1802, Bonaparte ré- 
tablit l'esclavage, relançant du 
mème coup une traite qui n'avait 
jarnais vraiment cessé. « Blanc, je 

lition de l'esclavage 
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suis avec les Blancs ν, aurait-il ex- 
pliqué. Le futur empereur a les 
pleins pouvoirs, la Société des amis 
des Noirs est en veilleuse ; per- 
sonne ne bronche. 

Le sort de Toussaint Louverture, 
grande figure de l'émancipation 
des Noirs, symbolise cet écrase- 
ment. En 1800, l'ancien esclave haï- 
tien, qui a rallié La France révolu- 
tionnaire après avoir dirigé 18 
révolte des esclaves de Saint-Do- 
mingue, décide de proclamer l'au- 
tonomie de l'île et de la doter 
d'une Constitution. Bonaparte ré- 
plique par une campagne militaire. 
Toussaint est arrêté, déporté et 
emprisonné en France, au Fort-de- 
Joux, dans le Jura. Poursuivi par la 
vindicte du premier consul, celui 
que l’histoire - terrible ironie — sur- 
nommera bientôt le « Napoléon 

Quinze ans plus tôt, au Parlement britannique 
ANS le monde anglo- 
saxon, c'est la morale 
religieuse plutôt que 
l'esprit philosophique 

qui a inspiré les premières prises de 
position hostiles à [2 traite néorière 
ct à l'esclavage. 

Des la fin du KV: siècle, les qua- 
Kkers de Pennsyivannie, se fondant 
sur la morale divine, excluent de 
leur communauté tous ceux qui 
pratiquent l'esclavage, Le mouve- 
ment, qui s'étend à d'autres Etats 
américains, touche l'Angleterre un 
siècle plus tard. En 1783. les qua- 
kers anglais petitionnent pour que 
le Parlement abolisse la traite. 
Bientôt, les Eglises réformées et la 
presse viennent à là rescousse, Une 
dynamique est lancée, qui ne va 
plus cesser. Par Comparaison, il 
faudra attendre 1839 pour que 
l'Eglise catholique, proche des in- 

térèts coloniaux, condamne une 
pratique qu'elle à longtemps 
contribué à légitimer. 
A Londres, malgré la résistance 

des lords, la cause des esclaves 

progrésse dans un environnement 
politique favorable, C'est d'ailleurs 
un jeune aristocrate, Wiüliarn Wil- 
berforce, qui prend la tète de la 
croisade abolitionniste, à laquelle 
adhère bientôt Wiülljam Pitt, pre- 
mier ministre de 1783 à 1804. Très 
vite la pression s'accentue. En 1788, 
Wilberforce met sur pied une So- 
cièté pour l'abolition de la traite, 
dont les Français vont s'inspirer Le 
Pariement de Londres se saisit de [a 
question. De son côté, la Couronne 
crée une commission d'énquéte. 

ARGUMENTS ÉCONOMIQUES 
Cette évolution est renforcée par 

une tendance économique défavo- 
rabie au travail servile, que le 
grand économiste libéral Adam 
Smith résumait ainsi: « L'expe- 
rience (1 s'accorde pour démontrer 
que l'ouvrage fuit par les esclaves, 
quoiqu'il paraisse ne coûter que les 
Jrais de leur subsistance, est au bout 
du compte le plus cher de tous. » 

A l'époque où fa France relance 
la traite et l'esclavage, la Grande- 

‘+ 

Bretagne fait de l'abolitionnisme 
une composante de sa politique 
étrangère. Mais pour ètre efficace il 
lui faut l'adhésion des Etats né- 
griers. Après la défaite de Napo- 
léon. elle obtiendra des partici- 
pants au traité de Paris (1814) et au 
Congrès de Vienne (1815) qu'ils 
« unissent tous leurs efforts à ceux de 
Sa Majesté britannique pour faire 
prononcer par toutes les puissances 
de la chretienté l'abolition de la 
traite des Noirs ». Mais la question 
des moyens et des délais reste dans 
le flou et rien ne change. Α défaut 
de convaincre, l'Angleterre cherche 
alors à contraindre. Reine des 
mers, elle décide d'imposer un 
« droit de visite » aux bateaux né- 
griers. Les Français et les Améri- 
cains, que la suprématie britan- 
nique icrite, refusent. Pour arriver à 
ses üns, Londres multiplie alors les 
accords bilatéraux avec les Pays- 
Bas, l'Espagne, le Portugal, le Da- 
nemark, la Suède, etc. 

Entre-temps, Wilberforce a ou- 
vert un autre chapitre. Car, si la 

traite est hors la loi depuis 1807, il 
reste à abolir l'esclavage. Sous son 
impulsion, uné Saciété anties- 
clavagiste voit le jour en 1823. En 
1831, les esclaves de la Couronne 
sont affranchis. Deux ans plus tard, 
le 8 août 1833, le Parlement décide 
l'abolition générale de l'esclavage. 
780 000 captifs sont « libérables » 
dans un délai de cinq à sept ans se- 
lon leur statut Les propriétaires 
sont indemnisés. 

Mais la traite clandestine n'a pas 
complètement désarmé, et la ré- 
pression britannique se renforce 
au large des côtes africaines. Des 
centaines de bateaux sont inter- 
ceptés, des milliers de captifs libé- 
rés. La France finira, tardivement, 
par s'y associer Après les décrets 
français d'avril 1848, Londres poin- 
tera ses canons vers les derniers ré- 
calcitrants. Les Pays-Bas aboliront 
l'esclavage dans leurs colonies en 
1860, l'Espagne en 1872 et le Brésil 
en 1888. 
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« L'Abolition de l'esclavage 
dans les colonies françaises 
en 1848 », de François Biard 
(1799-1882), châteaux 
de Versailles et de Trianon. 
En France, le princi 
artisan de cette émancigation 
fut Victor Schælcher 
(ἃ gauche), 

É . un républicain épris de liberté 
devenu sous-secrétaire d'Etat 
aux colonies. 

HO » y mOurra, Un an plus tard, 
de faim et de froid. « Napoléon 
montre là toute sa bassesse et toute 
la petitesse de son âme », écrira plus 
tard Victor Schoœlcher. Dans l'af- 
faire, la France perd Saïnt-Do- 

ἢ " 

Sous l'Empire, le trafic négrier 
atteint des records. Mais déjà le 
vent tourne : d'un côté, après avoir 
aboli la traite des Noirs, en 1807, la 
Grande-Bretagne fait pression 
pour que d'autres suivent son 
exemple (lire ci-dessous); de 
lauitre, la révolution industrielle et 
la betterave sucrière rendent le 
système esclavagiste moins at- 
trayant ; enfin, les partisans de 
Pabolition font ün retour en force. 
Sous la Restauration, la Société de 
morale chrétienne, animée par des 
protestants, joue un rôle impor- 
tant dans l'adoption, en 1827, 
d'une loi abolitionniste qui assi- 
mile La traite à un crime. Mais elle 
laisse de côté les armateurs né- 
griers et il faudra attendre 1931 
pour qu'un autre texte les menace 
du bagne. Entre-temps, la révolu- 
tion de 1830 aura provoqué aux 
Antilles un énième soulèvement 
d'esclaves réprimé dans le sang. La 
traite cède du terrain, mais l'escla- 
vage tient bon. 

La Société pour l'abolition de 
l'esclavage, qui émerge dans les 
années 30, va tenter d'en venir à 
bout. Pour cela, elle ne manque 
pas de ténors avec Larnartine, Le- 
dru-Rollin, Tocqueville, Montalem- 
bert et autres, dans ses rangs. Mais 
le grand animateur du mouve- 
ment, le champion de la cause des 
Noirs, c'est Victor Schœælcher. C'est 
en 1829, à vinet-cinq ans, que ce 
rentier parisien aux convictions li- 
bertaires a découvert la condition 
des esclaves en Amérique et aux 
Antilles. Bouleversé, il ἃ mis, de- 
puis, toute son énergie et sa for- 
tune au service de l'abolition. Les 
journaux qu'il finance (La Revue ré- 
Publicaine, La Réforme), les articles 
et les livres qu'il publie (Des Colo- 
nies françaises, Histoire de l'escla- 

r Schœlch 
asservissement des Noirs est mis hors la loi par la [" République. 

opiniatreté de Victo er de l'avoir comblé 
vage) développent tous la mème 

obsession: tout faire pour mettre 

fin à une pratique inhumäine qui 

révolte la conscience et fait honte à 

la France. 
Exaspéré par l'entètement des 

colons, par l'hypocrisie du pouvoir 

et par la tiédeur de ses amis, 

Schoœlcher prophétise : « Nous ne 

voulons point de mal aux Blancs. 

Mais qu'ils y prennent garde (..), 

s'ils se refusent à ubolir l'esclavage, 

ils mourront de la main de leurs es- 

claves ; ceux-ci comprendront leurs 

droits tôt ou tard et il y aura de ter- 

ribles massacres. » Ces impréca- 

tions sont-elles entendues ? En 

tout cas, les choses commencent à 

bouger Sous la monarchie de Juil- 
let, la France participe enfin à la ré- 

pression de la traite clandestine. 

. Malgré les élus partisans de l’escla- 

vage, les libéraux font voter plu- 

sieurs ordonnances (suppression 

des peines de mutilation et du 

La liberté 

pour 250 000 captifs 

C’est pour fournir de 15 main- 
d'œuvre aux plantations de 

sucre, de café, de coton et de ta- 

bac, ces richesses destinées à 

FEurope, que les négriers euro- 

péens sont allés embarquer des 

hommes, des femmes et des en- 

fants noirs sur les côtes 

d'Afrique pour les revendre au 
Brésil, aux Antilles, à Cuba, etc. 
Achetés par les planteurs, les &s- 
claves étaient considérés 
comme des meubles et traités 

comme des bêtes de somme. En 
1685, le Code noir, destiné en 
principe à les protéger de Parbt- 
traire, leur dénie toute person- 
nalité civile et juridique. Π5 sont 
couramment victimes de sévices 
et de torture. Leur condition res- 
tera misérable jusqu'à l’aboli- 
tion. Les planteurs s’opposeront 
jusqu’au bout à toute évolution. 
A la veille du décret, la France 

comptait 259-000 esclaves, dont 
90000 à la Guadeloupe, 75 000 
en Martinique, 60 000 à la Réu- 
nion, 12 000 en Guyane et un peu 
moins au Sénégal. 

* Le Code noir est publié aux 
Presses universitaires de France, 
commenté par Louis Sala-Molins. 

marquage, consécration de l'af- 
franchissement) qui adoucissent ke 
sort des esclaves. 

En renouant avec le geste révo- 
lutionnaire de 1794, la révolution 
de février 1848 va précipiter le 
mouvement. ἢ ne reste plus alors à 
la commission présidée par Schcel- 
cher qu'à mettre un point final à 
une tongue valse-hésitation. Ce se- 
ra fait le 27 avril 1848, date de pa- 
rution des décrets du gouverne- 
ment provisoire, dont l’article 
premier dispose : « L'esclavage sera 
entièrement aboli dans toutes les co- 
lonies et possessions françaises, deux 
mois après la promulgation du 
présent décret. » À compter de 
cette date, « tout châtiment corpo- 
rel, toute vente de personnes non 
libres seront interdits ». Au pays des 
droits de l'homme, les esclaves 
sont enfin des citoyens à part en- 
tière. Et responsables. 

Les prophètes du malheur en 
furent, en effet, pour leurs frais. 
L'abolition ne provoqua ni 
troubles ni ruine. Elle eut, au 
contraire, des effets bénéfiques : la 
production et les exportations aug- 
mentèrent dans toutes les régions 
concernées. Α cela vint s'ajouter 
des indemnités de 6 millions de 
francs que se partagèrent les plan- 
teurs de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Réu- 
aion et du Sénégal pour un total de 
248 560 esclaves. En août de la 
même année, Schœælcher fut élu 
député de la Guadeloupe et de la 
Martinique. Mais, pour ce cham- 
pion des libertés, les combats 
n'étaient pas terminés. Farouche 
opposant à Louis-Napoléon Bona- 
parte, il sera contraint à l'exil en 
Angleterre, en 1851, comme son 
ami Victor Hugo. Elu sénateur de 
la Martinique à son retour, vingt 
ans plus tard, il bataillera jusqu'à Ja 
fm de sa vie pour une autre grande 
cause, dont il ne verra pas, cette 
fois, l'aboutissement : l'abolition 
de la peine de mort. 

Roland-Pierre Paringaux 
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Sa τς | , SANTE L'industrie pharmaceu-  quences financières de dommages ments pourrait être retardé, voire  dicaments récents, non encore ap- sence de possibilité d'évaluation. tique dénonce une proposition de loi, provoqués par un produit, même si abandonné, en raison des nouveaux  prouvés mais utilisés à titre Dr @ LES POUVOIRS PUBLICS dédrama- adoptée le 25 mars en deuxième lec- ces aléas ne pouvaient être prévus au ἰ Ξ 
Ε 1 L risques encourus, affirment les labo-  soire. @ LES ASSUREURS se t ti ituati Mel ἃ] a | Mine faisant supporter moment de sa mise sur le marché. ratoires. @ LES MALADES français incapables de garantir les effets -- ὑπτητο χω ναακαὴ es Érentle x βθυΐβ laboratoires les consé- © LE LANCEMENT de certains médicæ pourraient être privés de certains ππό-ὀ  condaires des médicaments en Fab- ment le cadre juridique existant. 

L'industrie pharmaceutique refuse d'assumer seule les aléas thérapeutiques 
Les laboratoires dénoncent l'adoption par l'Assemblée d'un amendement qui les rend financièrement responsables des effets secondaires des médicaments. 

Is estiment que la collectivité doit prendre en charge les dommages que ne permettent pas de prévoir les connaissances du moment 

me = .- -. 

L'INDUSTRIE pharmaceutique 
française est en effervescence de- 
puis le 25 mars et l'adoption par 
l'Assemblée nationale, en 
deuxième lecture, d'un texte trans- 
posant en droit français une direc- 
tive européenne de 1985 sur la res- 
ponsabilité du fait des produits 
défectueux. A l'origine de cette 
agitation, l'ajout, au dernier mo- 
ment, d'un amendement gouver- 
nemental faisant supporter aux 
seuls laboratoires les consé- 
quences financières de dommages 
provoqués par un produit, même 
si ces aléas ne pouvaient etre pré- 
vus au moment de sa mise sur le 
marché. Il s'agit d'une extension 
des obligations du fabricant qui, 
jusqu'à présent, n'était sanctionné 
qu'en cas de faute. La jurispru- 
dence, toutefois, ἃ déjà eu ten- 
dance ces derniers temps à élargir 
de plus en plus le champ de ses 
responsabilités. 
Avant l'examen de cette propo- 

sition de loi par les sénateurs pré- 
vu mardi 21 avril, les industriels de 
la santé se mobilisent contre ce 
texte censé mieux protéger les pa- 
tients, mais qui risque au 
contraire, selon eux, de les pénali- 
ser, En raison des risques encourus 
et méconnus, les laboratoires affir- 
ment qu'ils pourraient retarder ou 
mème renoncer au lancement de 
nouveaux médicaments. Face à 
cette grogne, le secrétariat d'Etat à 
là santé affiche sa volonté de dé- 

dramatiser : la loï « ne leur fait pas 
courir plus de risques qu'ils n'en 
courent aujourd'hui ». 

La proposition adoptée en 
deuxième lecture protège mieux le 
consommateur puisque la victime 
n'aura plus à prouver le dommage, 
le défaut du produit et le lien entre 
les deux pour obtenir réparation 
{Le Monde du 28 mars). Ce sera à 
Pindustriel de démontrer sa bonne 
foi, 

Le texte prévoit dans son ar- 
ticle 12 qu'un producteur d'un bien 
industriel est responsable de plein 
droit. Il l’est, sauf 5] prouve que 
«l'état des connaissances scienti- 
Jiques et techniques, au moment où 
il a mis le produit en circulation, n'a 
pas permis de déceler l'existence du 

défaut ». Mais cette exemption ne 
concerne pas les produits de la 
santé car ls constituent « une caté- 
gorie très particulière de produits » 
dont « jes conséquences directes sur 
la santé conduisent à les distinguer 
des autres produits industrialisés, 
destinés à la consommation cou- 
rante », comme l'explique l'exposé 
motivant l'ajout de l'amendement 
gouvernemental. L'article 12 bis 
stipule précisémment que cette 
possibilité d'être exonéré de toute 
responsabilité ne peut être invo- 
quée «lorsque le dommage a été 
causé par un élément du corps hu- 
main, par les produits qui Sont issus 
de celui-ci, ou par tout autre pro- 
duit de santé destiné à l'homme à f- 
nalité préventive, diagnostique ou 

La situation dans les autres pays 

Le SNIP (Syndicat national de Findustrie pharmaceutique) dé- 
nonce lP« exception française » qui fait de FHexagone le seul pays à 
imposer « des contraintes qu'aucun grand pays découvreurs de médica- 
ments de l'Union européenne n'a retenu dans sa législation ». À l'excep- 
tion du Luxembourg, ne possédant pas d'industrie pharmaceutique, 
les seuls pays qui ont supprimé la clause d'exonération ont tous cou- 
plé cette décision avec des systèmes de plafonnement ou de mutua- 
lisation du risque. 
En Allemagne, où la clause a été retenne pour tous les produits in- 

dustriels, il existe un régime spécifique pour les médicaments qui 
comprend un système de pool d'assurances prenant en charge Pen- 
semble des dommages, y compris ceux liés au développement. Les 
Etats-Unis reconnaissent cette exonération Les laboratoires sont 
déchargés de toute responsabilité pour risque de développement au 
nom du « state of the art defense ». 

thérapeutique +». Les firmes fran- 
çaises, Rhône-Poulenc en tête, 
sont passées à l'offensive, dénon- 
çant l'amalgame entre «ja faute 
qui doit ètre sanctionnée et l'aléa 
gui est inhérent à la notion même de 
médicament ». S'ils reconnaissent 
leur responsabilité en cas de faute 
lors de la fabrication d'un médica- 
ment, ils se refusent à assumer les 
aléas thérapeutiques qui 
échappent complètement aux 
tonnaissances du moment. Ces 
aléas relèvent, à leurs yeux, de [ἃ 
responsabilité collective comme ce 
fut le cas pour les contaminstions 
survenues à la suite de transfu- 
sions sanguines. 

Selon les industriels, « cette re- 
cherche du risque zéro + est impos- 
sible pour les médicaments. Elle 
pénalisera les laboratoires natio- 
oaux petits et grands dont le prin- 
cipal marché est l'Hexagone. En 
raison du risque financier potentiel 
à assumer et même si une catas- 
trophe est rarissime, cette « épée 
de Damociès » pourrait conduire 
les entreprises à renoncer à 
commercialiser en France de nou- 
veaux produits. «ff en résuiterait 
un handicap réel de l'industrie fran- 
caise, notamment des PME, ainsi 
que des risques de délocahsation. » 
Les malades n'auraient, selon eux, 
plus d’autres recours que de se 
fournir hors des frontières... 

De leur côté, les assureurs se dé- 
clarent incapables de garantir Îles 

Le groupe AXA explore les moyens de défendre 
Martin Bouygues face à l'offensive de Vincent Bolloré 

LA LUTTE se durcit autour du groupe 
Bouveues. Alors que Vincent Bolloré, désor- 
mais deuxième actionnaire du groupe, veut ac- 
centuer la pression sur Martin Bouygues et 
mènace de ne pas voter les comptes lors de 
l'assemblée générale en juin prochain, les ri- 
postes se préparent. La banque d'affaire DL] 
\Donaldson, Lufkin & Jenrette), filiale améri- 

caine du groupe AKA, pourrait venir, avec l’ac- 
cord de Claude Bébéar, en renfort de 
Bouygues. Selon nos informations, des 
contacts ont été pris récemment entre Martin 

Bouygues et la banque. ls pourraient se tra- 

duire, dans les prochaines semaines, par um ac- 

cord portant au minimum sur le développe- 
ment et là gestion de l'actionnariat 
anglo-saxon de Bouygues et sur des apports fi- 

nanciers, dans 58 filiale Saur par exemple. 115 

pourraient aussi aller au-delà. 
Le groupe Bouygues refuse de commenter 

ces informations. Chez DL], on relève simple- 

ment que le métier de banquier d’affaires est 

de rencontrer des clients et de leur faire des 

propositions, «de reste est conieclures ». Pré- 

sente en France depuis 1976 par le biais d'un 

bureau spécialisé dans la vente d'actions amé- 

ricaines, DLI, poussée par sa maison mère, 

souhaite y renforcer ses activités de banque 

d'affaires. Intervenant toujours amicalement 

dans les groupes, là banque, très rentable, 

s'est fait une spécialité, aux Etats-Unis Comme 

dans le reste du monde, de soutenir des socié- 
tés financières et industrielles, qui veulent 
grandir. 

Pour les aider, DL] a développé des moyens 
comme les obligations à haut rendement, les 
anciens junk-bonds, rebaptisés high yields, 
dont elle est le plus grand spécialiste améri- 
cain, ou les prises de participations dans le ca- 
pital sous forme de LBO (leverage buy-out). 
Elle investit aussi aux côtés de groupes indus- 
triels dans des sociétés ou des activités, allant 
parfois jusqu'à prendre la majorité du capital 
maïs leur laissant le rôle opérationnel. 

GLACIATION 
L'arrivée de DLJ, qui permettrait de confor- 

ter le pouvoir de Martin Bouygues face à 
Vincent Bolloré, marquerait un changement 
d'attitude chez le PDG d’AXA. Jusqu'alors, 
Claude Bébéar était considéré comme un 
proche de Vincent Bolloré. Lors de la bataïlle 
pour la prise de contrôle de Delmas-Vieljeux 
en 1992 puis au moment des graves difficultés 
financières du groupe Bolloré, il avait été le 
plus fidèle soutien du patron breton. 

Mais le dossier Bouygues a cassé le fil entre 
les deux hommes. Pour justifier son entrée 

masquée dans le capital du groupe de BTP puis 
la signature d'un pacte d'actionnaires avec 

Martin Bouygues, Vincent Bolloré avait agité 

le spectre d’une possible OPA hostile contre le 

groupe. Par la suite, de nombreuses rumeurs 
avaient désigné DL} comme un des éventuels 
agresseurs. Le nom d'AXA était méme évoqué 
à l'époque comme étant intéressé par la re- 
prise de TF1. Le groupe d'assurances a tou- 
jours démenti vigoureusement toutes ces ru- 
meurs. Engagé dans ses métiers financiers, 
l'assureur n’a jamais eu envie de se diversifier. 

Depuis, c’est l’ère glaciaire entre les deux 
patrons. « Claude Bébéar n’a pas du tout appré- 
cié qu'on se serve de lui et que l'on agite DL 
comme un épouvantail pour justifier l'entrée de 
Vincent Bolloré chez Bouygues », explique un 
observateur. Le PDG d'AXA a donné son feu 
vert à DLJ pour aller faire des propositions au 
groupe Bouygues et des contacts ont eu Heu 
directement entre Martin Bouygues et Claude 
Bébéar. Actionnaire à hauteur de 1% dans 
Bouygues, AXA aurait confirmé son soutien 
l'actuelle direction du groupe. ᾿ 

Le PDG d'AXA ira-t-il plus loin ? Le métier 
du groupe est d'abord l'assurance. Mais la ba- 
taille autour de Bouygues peut intéresser sa 
banque d'affaires, ne serait-ce parce qu'il y a 
des perspectives d'argent à faire autour du 
groupe mal valorisé. Depuis décembre, 
Vincent Bolioré, qui a investi 1,5 milliard de 
francs dans le groupe de BTP a engrangé une 
plus-value latente de 1 milliard. 

Martine Orange 

Bercy devrait agencer le tour de table du Crédit foncier 
LES CANDIDATS à la reprise du 

Credit foncier de France (CFF) ont 

jusqu'à mercredi 22 avril à midi 

pour déposer leur offre ferme. Jus- 

qu'à ce jour, les salles d'informa- 

tion (au roms) serant OUVertes 

et les tractations vont bon train. 

« Le dossier est loir d ἴσα bouclé », 

indique-1-0n au Crédit foncier. Ὁ 

Au stade actuel. parmi Une di- 

zaine de candidats français et 

étrangers, la filiale financière de 

l'américain General Motors, 

GMAC (General Motors ACCep- 

tunce Corporation), semble tenir 

ja corde. Son compatriote General 

Electric Capital reste aussi dans la 

courge. Mus plutôt que Vers une 

reprise de la totalité du capital du 

CEE par un seul groupe, là consti- 

wution d'un tour de table réunis- 

sant plusieurs candidats atitour de 

l'un des deux americains est le 

hema ke plus probable. | 

ce tour de table ne sera Vrai- 

mblablement pas bouclé avant 

Le 22 avril, Les candidats peuvent 

déposer des offres individuelles, 

pour tout ou partie du capital, et 

« les attelages peuvent se former 

après », constate l'un d’entre eux. 

L'organisation du tour de table se- 

ra alors entre les mains du minis- 

tère de l'économie et des finances. 
Mème si GMAC a tout à fait les 

moyens d'acheter seul le Foncier 

et s'il n'est pas favorable à la pré- 

sence à ses côtés d'un autre ac- 

tionnaire détenant une minorité 

de blocage, le groupe américain 

doit s'allier à des partenaires fran- 

çais pour faire passer plus facile- 

ment sa candidature auprès des 

salariés et du gouvernement. C'est 

dans ce cadre qu'une alliance avec 

La Poste a été étudiée. Pour l'ins- 

tant, La Poste ἃ remis sa copie 

seule, se Le rs prendre 

e participation 

ΕΙΣ πη de la création 

d'un tandem GMAC-La Poste sur 

le marché du crédit immobilier a 

toutefois fait réagir plusieurs 

autres candidats, jusqu'alors peu 

intéressés. Une offre réunissant 

les grandes banques, consortiale, 

a été envisagée, avec la BNP, le 
Crédit agricole, le Crédit lyonnais 

et la Société générale. Mais les dis- 
cussions ne sont pas allées très 

loin. Le Crédit agricole parlaîit, 

vendredi 17 avril, de «fausse ru- 
meur ». 

VIGILANCE SYNDICALE 

Pour «contrer La Poste », les 
Caisses d'épargne devraient se 
montrer plus persévérantes. 

« Nous serions les premiers, avec le 

Crédit agricole, à faire les frais 

d'une alliance GMAC-La Poste », 

reconnaïit-on au Cencep, le chef de 

flle des Caisses d'épargne, dont le 

conseil de surveillance se réunira 

mardi pour autoriser le directoire 

à déposer une offre. L'Ecureuil ne 
souhaite toutefois prendre qu'une 
participation minoritaire. « Nous 
ne pouvons pus être en première 

ligne, car ἢ serait difficile de mener 
de front ce dossier délicat et notre 
réforme », explique le groupe. 
Deux assureurs, la CNP et la 

GMEF sont également prêts à en- 

trer dans un tour de table qui leur 

donnerait accès à la clientèle du 

Crédit foncier, ni lun ni autre ne 
pouvant payer le prix nécessaire 
pour acheter 100 % du groupe. Ce 
prix devrait être proche du mon- 
tant de l'offre publique d'achat 
que la Caisse des dépôts a lancée 
en décembre 1996, à la demande 

de l'Etat, soit 2,4 milliards de 
francs (70 francs par titre) pour 
90 % des titres du Foncier. S’y 
ajoutera une nécessaire recapitall- 
sation de 5 à 6 milliards. 
Les syndicats et les 2 400 salariés 

restent très vigilants. Ils doivent 
rencontrer d'éventuels repreneurs 
en début de semaine et de- 
mandent un dossier construit 
« pour assurer la sérénité de l'éta- 
blissement et qui soit socialement 
viable », selon un membre de l'in- 
tersyndicale. Le choix final, qui ap- 
partient au gouvernement, est at- 
tendu pour la fin mai. 

Sophie Fay 
et pascale Santi 

médicaments. « L'absence totale de 
prévisibilité et de possibilité d'éva- 
luation, liée à l'énormité des dom- 
mages en cause, rend ces risques 
inassurables », affirme le délégué 
général de Fédération française 
des sociétés d'assurances, dont les 
propos ont été repris au Sénat en 
février. 

PROCÉDURES COURTES 
Au-delà de l'aspect fmancier, les 

professionnels dénoncent une dé- 
rive des principes. En transférant 
exclusivement sur les industries de 
santé la responsablité des risques 
imprévisibles, cet amendement, s’il 
est définitivement adopté, remet- 
tra en cause le rôle de l'Etat. Irres- 
ponsable, peut-il continuer à exer- 
cer une autorité sur [165 
autorisations de mise sur le mar- 
ché (AMM) ? 
Dans l'immédiat, le Syndicat na- 

tional de l'industrie pharmaceu- 
tique (SNIP) plaide que Ia loi ne 
permettrait plus aux malades fran- 
çais «de disposer, précocément et 
dans les délais les plus courts, à 
l'égal des malades européens, des 
grandes avancées thérapeutiques 
portant notamment sur les maladies 
lourdes ». Bien souvent, quand un 
traitement apporte un soulage- 
ment à une maladie, les autorités 
de santé lui accordent une ATU 
{autorisation temporaire d'utilisa- 
tion), procédure plus courte que 
l'AMM. Ce fut le cas récemment 

pour les anti-protéases destinées 
aux personnes infectées par le vi- 
rus du sida. Si les laboratoires 
doivent assurer les risques mé- 
connus, aucun d'entre eux ne vou- 
dra à l'avenir s'engager dans une 
telle voie. 

Cet argument 3 été entendu par 
les pouvoirs publics qui cherchent 
une solution pour maintenir cette 
procédure d'urgence. Néanmoins, 
le secrétariat d'Etat à la santé in- 
siste pour dire que la directive ne 
va pas aggraver l'actuelle situation 
puisque les dernières jurispru- 
dences vont dans le sens d'une res- 

. ponsabilisation des laboratoires. 
Pour les autorités de santé, les 
réactions des industriels sont plus 
d'ordre « psychologique que juri- 
dique ». 

La situation reste de fait am- 
bigue. Parallèlement à la transpo- 
sition de la directive, le secrétaire 
d'Etat à [ἃ santé, Bernard Kouch- 
ner, ἃ voulu lancé une réflexion 
d'ensemble sur l'indemnisation de 
l'aléa thérapeutique, sur les droits 
des malades et sur un cadre juri- 
dique d'ensemble du risque médi- 
cal. Ce débat vieux de plusieurs 
années suscite régulièrement des 
initiatives parlementaires. Or il n’a 
encore abouti sur aucune conclu- 
sion. C'est pourquoi les industriels 
ont l'impression d'être mis devant 
le δῖ accompli. 

Dominique Gallois 

Le gouvernement belge s'inquiète 
de l'avenir de Tractebel 

BRUXELLES 
de notre correspondant 

Officiellement, l'intention aff- 
chée par le groupe français Suez- 
Lyonnaise de se rendre dans un 
proche avenir maître de 100% de 
sa filiale Société générale de Bet 
gique {SGB) (Le Monde du 16 avril) 
n'émeut pas le gouvernement 
belge. Les assurances données par 
Suez lors de la prise de majorité du 
groupe énergétique Tractebel par 
la SGB'ne sont pas remises en 
cause La présence au directoire de 
ce groupe d'une majorité d'admi- 
nistrateurs indépendants garantit 
la préservation de l'autonomie de 
gestion et de stratégie de ce fleu- 
ron de l’industrie belge dirigée par 
k baron liégeois Philippe Bodson. 

Mais, en coulisses, c’est l’inquié- 
tude qui domine. On ne voit pas ce 
qui pourrait empêcher Suez-Lyon- 
naïse, après la disparition de 
l'écran de la SGB, de faire jouer à 
pleïn la synergie entre ses métiers 
sur les marchés internationaux. 
Jeudi 16 avril, à Almaty, au Kazakh- 
stan, où il accompagnait le premier 
ministre Jean-Luc Dehaene, Phi- 
lippe Bodson a souhaité que le 
maintien de l'autonomie de Trac- 
tabel bénéficie d'un appui de la 
part du gouvernement. Craïignant 
d'être allé un peu trop loin, Phi- 
lippe Bodson faisait, quelques 
heures plus tard, diffuser un: 
communiqué indiquant que jl'indé- 
pendance de Tractebel était assu- 
rée et qu'il n’y avait pas lieu d’at- 
tendre une intervention du 
gouvernement belge. 

Celle-ci, pour discrète qu'elle 
soit, n’en n’a pas moins déjà été 
engagée, notamment lors de 
contacts informels entre le vice- 
premier ministre socialiste de 
l'économie, Elio Di Rupo, et les au- 
torités françaises. Si Gérard Mes- 
trallet, le PDG de Suez-Lyonnaise, 
est toujours considéré comme un 

des Belges, on estime, toute- 
fois, qu'il conviendrait de mettre 
en place des structures qui em- 
pêchent une mainmise des Fran- 

.çais sur Tractebel. Elio Di Rupo 
suggère que le caractère véritable- 
ment franco-belge du groupe Suez 
soit plus nettement marqué par la 
constitution d'un pôle « eau » cen- 
tré en France et d'un pôle « électri- 
cité + dont Tractebel serait lé pilier 
Le gouvemement de Jean-Luc De- 
haene ne serait en fait plemement 

rassuré que si Suez-Lyonnaise 
consentait à faire fusionner Tracte- 
bel et sa filiale Electrabel, ce qui fe- 
rait retomber la participation de 
Suez sous Le seuil des 50%. 

La présence d'Albert Frère dans 
le capital de Suez, en tout cas, n'est 
pas considérée comme une garan- 
tie de l'« ancrage belge» du 
groupe. Le « fils du marchand de 
clous » de Charleroï, marginal 
dans le monde aristocratique belse 
de la haute finance et la haute in- 
dustrie, est connu comme un ges- 
tionnaire génial de ses intérêts 
propres, qui passent avant toute 
autre considération. 

SD . 
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Les banques multiplient les fonds éligibles au PEA 
ἢ: Η = 
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La palette des sicav et des fonds communs de placement qui peuvent être logés dans un plan d'épargne en actions 5 est considérablement élargi ΩΝ 
΄ ΓῚ ". ". = F 1 5 « Le ᾿ mn 

Chaque épargnant doit faire son choix en fonction de son degré d'aversion au risque et de son patrimoine. 
: ; ; , à : ᾿ j les gurant dans le G7. Outre le fait is 

LE PLAN D'ÉPARGNE en ac- des avantages et des inconvé-  zalne de milliards de francs dans d’un an: les actions des sociétés ἢ D'une manière générale, ; ne 

tions (PEA) connaît uné seconde nients. «La composition d'un PEA 165 grands réseaux Sicav 5000 du  gurant dans le CAC 40 ont priori-  OPCVM proposés dans le cadre du qu'ils EUR de es es 

jeunesse. Selon une étude récente doit se faire en fonction du risque Crédit lyonnais pèse 18 milliards de  tairement profité de l'afllux de [μ΄ ΡΈΑ rendent l'épargnant très dé- dynamisme de ΠΡ Ὁ une à 

de la Banque de France, c'est près  qu'estprétàprendreleclientetdela francs, Ecureuil investissement  quidités vers la Bourse ; de plus, les pendant de la Bourse française, fonds sont nec ises classique Do 

de 400 000 PEA qui ont été ouverts composition de son patrimoine », 16 milliards, Natio Valeur 15 mil- opérations financières ont essen- donc de la situation économique  SICav cn à re rs 

l'an dernier, ce qui représente plus indique Etienne Clément, d’Indo-  liards et Livret Bourse Investisse-  tiellement concerné des grandes hexagonale. Si cette caractéris- En clair, ls son ne see ᾿ - 

de la moitié des ouvertures de cam, qui vient de réaménager sa ment des Caisse d'épargne 13 mil- valeurs de la cote. Toutefois, les si- tique n'est pas pénalisante actuel- des soubresauts dei 

plans réalisées ces cinq dernières gamme de fonds éligibles au PEA  liards. Résultat: les plus-values  cav indicielles seraient les pre- lement, cela n'a pas été le cas au Paris. ΤΈΡΕΠΟΒΗΣ ΚῈΡ ΤΡ =. 

années. « Cette progression est due enregistrées sur certains titres mières à pâtix d’un retournement cours de ces dernières années. Jus- seraient victimes ΠΝ φλόγα es 

pour l'essentiel à la privatisation de PLUSIEURS INCONVÉNIENTS peuvent être noyées dans là masse de la Bourse. Elles ne doivent pas qu’en 1995, le marché parisienaat- ment de la Bourse. Lac rte ee 

Fronce Télécom et au rembourse- De nombreux titulaires de PEA du fonds. « ff faut prendre des paris représenter plus du quart d'un cusé un Certain retard par rapport laquelle la Bourse de Fi 

ment de l'emprunt Balladur quiaeu ontétéséduitsparlesfondsgaran-  frès tranchés pour sortir du lot »,re- ῬΈΑ. aux autres Bourses européennes, tous ses records déroute PA | 

lieu en juillet », note la direction 6. 15 représentent plus de la moi- connaît Eric Turjman, gérant de En sens inverse, il est possible de sans parler de la Bourse améri- de nombreux titulaires sn | 

des études et statistiques moné- [[6 de la Capitalisation des sicav ac-  Sogenfrance, une sicav de la Socié- miser exclusivement sur les petites Caine. Pour permettre aux titu- Certains peuvent être tentés de - 

taires de l'institut d'émission. tions françaises classiques. Ces té générale. Aussi, pour dynamiser valeurs de la cote. Après une  laires de ῬΈΑ de diversifier une casser leur plan pour 56 POrter VÉTS 
A la fin de l’année dernière, près produits assurent une garantie sur la performance de son PEA, il peut bonne année 1996, 1997 a été très partie de leurs investissements sur des investissements MONS risqués. cs SE 

de 3 millions de PEA avaient été lecapitalinvestietoffrentunepar- être judicieux de consacrer une décevante pour les petites valeurs [65 Bourses mondiales, les sociétés Pourtant, des produits, autres 

souscrits. Les capitaux placés sur  ticipation sur les hausses de la partie de ses investissements à des de la cote. Cependant, sur le long de gestion ont construit des fonds que les produits garantis, pér- 

les plans s'élevaient à 265 milliards Bourse. Toutefois, ces fonds pré- sicav ou à des FCP de plus petite terme. les fonds qui privilégienties  éligfbles au PEA qui investissent mettent de minimiser les risques. 

de francs, soit une augmentation sentent plusieurs inconvénients. taille ou spécialisés sur un segment petites valeurs de la cote affichent jusqu’à 40 % pour une sicav et 25 % Quelques fonds éligibles au PEA se τ 

de 27 % sur un an. Une petite moi- Les droits d'entrée sont souvent dela cote. des performances supérieures aux pour un FCP en actions iuternatio- diversifient sur les obligations. Ces 

tié des sommes placées sur le PEA supérieurs à ceux d’une sicav ac- Les sicav indicielles permettent OPCVM grandes valeurs. Autre  nales. Euro oblige, les banques ont titres offrent une assez bonne dé- 

est directement investie en ac- tions françaises classique. Ensuite, de miser sur les 40 plus grosses ca- atout, elles sont le plus souvent tout d'abord commercialisé des  fense en cas de baisse des marchés 

tions, les sicav et fonds comrauns [6 capital est pratiquement bloqué pi boursières. Leurs per- très sensibles ἃ La conjoncture do- produits diversifiés sur les Bourses actions. Toutefois, la diversifica- Ξ 

de placements restant majori- pendant quatre ans, voire même  formances sont la réplique de celle  mestique et devraient donc être fa- européennes. Dès l'automne 1996, tion n'est au maximum que de 
taires. huit pour certains fonds! Il est de l'indice vedette de la Bourse  vorisées par le retour de la croïs- le Crédit mutuel de Bretagne aeu 40 30, ce qui limite d’autant la pro- 2 FM 

l'idée de consacrer aux actions Eu- tection. Si l'on veut se protéger Passer par des fonds qui misent possible de retirer son argent française. Ces produits affichent sance et Ja reprise de la Ἑ 

sur les actions françaises présente avant cette date mais au prix de de très bons résultats depuis plus consommation. ropéennes une partie de l'actif contre une correction de la Bourse, 

de nombreux avantages. De cette lourdes pénalités. Enfin, les partici- d'un OPCVM éligible au PEA. la mieux vaut se réfugier sur des « si- 

manière, le titulaire d'un PEA est  pations aux progressions de Ia Σ ἢ : Ξε depuis été imité par toutes les  cav monétaires », qui sont éligibles 

dégagé des contraintes liées à la Bourse se sont réduites comme DS systèmes pour alimenter régulièrement son plan grandes banques françaises. au ῬΈΑ. 1 s’agit en fait de fonds 
gestion d'un portefeuille d'actions. peau de chagrin: il ne faut plus es- Aujourd'hui, c’est au tour des OPCVM investis sur les actions 

Surtout, les OPCVM assurent uné  pérer obtenir plus de la moitié des Pour ceux qui ne disposent pas d’un capital important, Il est fonds « Monde PEA » de faire leur françaises à hauteur d'au moins 
diversification entre un nombre  progressions de l'indice boursier. quand même possible d'investir sur un PEA. Les banques proposent apparition. Le Crédit agricole vient 60 % pour les sicav et de 75 % pour 

important de titres. « Les sicav et Généralement, les banques des abonnements d'épargne en Bourse. Chaque mois, ou chaque tri- de transformer Uni France en pro- les ECP, mais dont l'actif est cou- 
fes FCP doivent obéir à des règles de mettent en avant des fonds actions  mestre, ja même somme est investie sur un OPCVM éligible au PEA.  duit de ce type. D’autres sont de vert partiellement ou en totalité 

dispersion des risques imposés parla françaises qui sont souvent de Le choix des fonds est en général très restreint, mais Je système d'in- création plus ancienne. Monde grâce au recours aux marchés déri- 
COB qu'il est difficile, voir impos- création ancienne. Ces fonds  vestissement en Bourse est très souple. Les versements  PEA de Sinopia joue les Bourses  vés. Leur rendement est en théorie 
sible, de respecter dans le cadre misent sur l’epsembie de {a cote peuvent être imterrompus ou modifiés sans frais et [8 mensualité étrangères à travers les marchés proche du marché monétaire, 
d'un PEA investi directement sur des française, ce qui leur perruet d'as- minimale est inférieure à 500 francs. Cependant, tous les systèmes dérivés. State Street Spinnaker2 même si, comme il n'existe pas de 
actions » souligne Hervé Thiard,de  surer une diversification optimale ne se valent pas. Seuls ceux qui autorisent l’investissement en ceu- de State Street Banque utilise des couverture parfaite, ces OPCVM 
la Banque Worms. entre grandes valeurs et petites va-  tièmes ou en millièmes de part sur FOPCVM sont intéressants. Dans fonds de l'établissement d’origine peuvent connaître des perfor- 

Reste à faire son choix parmiles leurs et tous les secteurs écono- ce cas, l'intégralité de la mensualité est placée sur le fonds, et on américaine qui sont spécialisés sur mances légèrement négatives pen- 
quelque 250 sicav et FCP éligibles 
au PEA. L'épargnant à générale- 
ment le choix entre une demi-dou- 
zaine de produits qui présentent 

rmiques. Ls sont cependant vic- 
times de ieur taille. L'actif de 
certaines sicav actions françaises 
classiques dépasse souvent la di- 

achète plus d'actions lorsque le marché est bas et moins quand il est 
très haut. En revanche, s'il n’est possible d'acheter que des parts en- 
tières, une partie de La mensualité est virée sur un compte d'attente 
dans le PEA qui n'est pas rémunéré. 

certaines régions du monde. La 
Caixa Bank, quant à elle, vient de 
commercialiser un ECP qui se di- 
versifie sur les marchés des pays fi- 

dant un laps de temps plus ou 
moins long. 

Joël Morio 
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μὰν ACTIQN 

Les Sicav Ecureuil ‘°° DEPUIS un peu plus d'un an 
maintenant, les établissements f- 
nanciers mettent les bouchées 
doubles sur internet. Au départ 

Groupement des cartes bancaires 
« CB v. La sécurité des moyens de 
paiement a d'ailleurs donné lieu 
ces derniérs mois aux initiatives les 

Tester la sécurité des moyens de paiement sur Internet 
pourrait définir comme un proces- 
sus de carte à puce améliorée spé- 
ciaiement conçue pour les 
échanges électroniques. « La carte 

ὃ 4 : simple vitrine publicitaire, le Web plus diverses et parfois les plus in- ἃ puce est l'outil royal pour assurer ἐς 
Mise en paiement le 14 avril 1998 tend à devenir un outil technolo- congrues. «En 1997, précise Jean- la sécurité des transactions sur Inter- ἐλ τι 
des dividendes des exercices clos le 31/12/1997 pique privilégié. « Les services on Pierre Buthion, on a comptabilisé à net», affirme Miguel Le Conte, τ, 

| 5 ᾿ . _ ᾿ line, à fa fois souples, polyvalents et un moment plus de 250 projets de chef de projet Internet au sein du rt 
Les assemblées générales ordinaires des actionnaires des Sicav ayant clôturé leur exercice accessibles partout dans le monde, systèmes de sécurisation. » Offertes  Cedicam, l'antenne du Crédit agri- τῳ 
au 31 décembre 1997 ont approuvé la mise en paiement des dividendes suivants. ont toutes les chances de prendre ra- la plupart du temps par des socié- cole chargée des moyens de paie- - δε 

Pidement le pas sur des techniques tés américaines, les solutions pro- ment. Une première phase de test ee 
SICAW Dividende net Crédit d'impôt Performances Plus rigides comme le Kiosque Mi- posées consistaient à fournir un actif est en cours depuis Fautomne εἰ 

par action par action au 31/12/97% cro, voire le Minitel », estime-t-on à root de passe en échange d'un au- dernier. « Notre objectif, avec les six er 
la CPR, banque d'investissement méro de carte, «dans le but établissements participant au projet, ες, 

Ecureuil Distrimonétaire qui vient d'ouvrir à sa clientèle un commercial ultime de récupérer un est de toucher en un an au mains 2 
Sicuv de ésorerke pour rémunérer 361,23 F = sur lan :+ 233% accès direct aux marchés financiers certain nombre d'informations sur trente commerçants et un millier de es 
Los disponibilités (informations et transactions) par les consommateurs qu'elles auraient clients, précise Gaëtan Daligault, ᾿ ἐς 

Internet, moyennant un coût pu revendre plus bond», estime un résponsable du projet Cybercard Te. 
Eparcourt-Sicav sur Lan :+ 307% d'abonnement annuel d'environ professionnel chez Europay France. Compte tenu - κ' 
Sivav obligations françaises pour rémunérer 733F - ἢ μ 400 francs. des réactions que nous suscitons dé- ες ἦν 
une épurgne sur court ἃ moyen terme sur 3 ans: + 17,78 % Aujourd’hui. la plupart des DEUX PROJETS jà, nous pensons que cette barre sera ἣ πρὸ 

banques ont développé sur Inter- Mais la plupart de ces démarches largement franchie. » Cybercard ἃ Fes 
nce Ecureuil sur l'an :+ 7,38% pet des services peu ou prou équi- se sont soldées par un échec, et  aïnsi pris de l'avance sur le projet en. 

Sicau obligations françaises pour rémunérer 5,33 F - ; valents à ce qu'elles offrent déjà rares sont les sociétés financières concurrent, e.Comm. x 
une épargne sur moyen à long terme sur 5 ans: + 41,90 % avec le Minitel: informations qui, comme KLEline, filiale de la Défendu par Visa, la BNP le Cré-: PL 

économiques et financières di- Compagnie bancaire, ont su S’im- dit lyonnais et la Société - εἶν 
Ecureuil investissements sur | an : + 26,86 % verses, consultations de comptes, poser sur le marché. e.Comm s'articule autour d'un : : <= 
Siear uctins françaises PEA pour privilégier 2,92F 1,46F sur 5 ans: + 7425 X virements internes et (ou) externes, Les banques ont donc les cou- autre protocole de sécurisation, ali- . 
lu perfvrnance sur le long terme ᾿ 5 voire, de blus en plus souvent, pas-  dées Les gs Le υρ gné sur la norme internationale = à - sages d'ordre en Bourse en temps au pro , 8. qu'elles font en SET (Secure d'Electronic Transac- x à M in pricilégier 3,01 F LSLE sur Fan : + 29,31 % réel. La concurrence est serrée. coordination avec le Groupement tions), qui, contrairement à C. SET, as 
Ἢ An Die , , depuis le, Mais au-delà de l'aménagement des cartes bancaires. Deux projets  n’intègre pas la spécificité française “τ 
" pe. πε 6112193" : + 52,34 %X de nouveaux services interactifs sur ont finalement émergé. Le premier, de la carte à puce. Mais aucun pi- ὑπτι 

; Ξ le Web, les banques se trouvent sous [6 nom de Cybercard, réunit lote n’a encore été lancé. Et si l’on Ne Li 
DR ne state confrontées avec Internet à un d'un côté Europay France (société en croit Abdallah Hitti, le directeur Re 

ΤΣ autre enjeu fondamental, celui de filiale des banques distribuant la général de KLEline (qui a égale- T5 
la sécurité des moyens de paiement Carte Mastercard-Eurocard), le ment opté pour C SET), « fes deux ΡΝ 
électroniques. « Cette question est Crédit agricole, le Crédit mutuel, projets devraient rapidement n'en ΝΑ 
décisive pour l'avenir des échanges les Caisses d'épargne, les Banques faire plus qu'un, convergeant vers te En réinvestissant vos dividendes sans frais et du commerce électronique pris au populaires, le CIC et La Poste. Ces une solution composite plus proche εἴ ὁ 

Optimisez æ Les Sicav Ecureuil Distrimonétaire. Eparcourt-Sicav SA pair Jean-Pierre ee ont opté pour le deC SET». 1% 

᾿ et Prévoyance Ecureuil ne prélèvent aucun droit d'entrée. liste de ‘ces en δτς be ἐς ΤΡ βδρτὸν sh : εν 
[Δ gestion  Sappression des draits d'entrée jusqu'au 159 juillet 1998 ᾿ rc Laurence Delain : [En 

pour les réinvestissements des dividendes des Sicav Ecureuil τ x RER Ι. # ee 

de vos Investissements et Ecureuil Actions Futur. Assurance-vie : si la cause bénéficiaire est acceptée... [΄- κῶς 
C ε - τὰ Aa 

placements En bénéficiant des avantages fiscaux du PEA (retrait) dès lors que la danse bénéficiaire a été 
et Ecureuil Actions Fotnr. ᾿" es de bénéficiaire manifeste ΩΣ expressément Son accord pour que Île rachat ait ἔδει, a 

La cour va même plus loin en indiquant que La ᾿νε 

ς 
xnpagnie qui autoriserait ke rachat sans 

Le 

Nos conseillers sont à votre disposition T'autorisation du bénéficiaire acceptant devrait être "αἷς 
pour vous présenter la gamme complète frere no. ἃ lui verser le montant du capital assuré. La 

des Sicav Ecureuli et notre Service de gestion l'acceptation de LE Out ERe ne Ἔα 
personnalisé PORTEFEUILLE ECUREUIL bénéficiaire par testament. À ja ligne « bénéficiaire » à. 

plus changer du contrat, indiquez seulement la mention suivante : ie 
ΠΕ ΘΙ msn les ΕΗ Lorna «Voirmon ae pre ions Ξ Re 

΄ saufexceptions, Faccord du bénéficiatre à. », Αἱ :si i : ἜΝ CAISSE D'EPARGNE ποι ϑώχῃ commande cons Es SO 5 
“ΦΠΕΡὯῸ τ τ τ Le souscripteur du contrat ne peut procéder à des acceptation ne pourrait être prise en compte ,5 en | : | ΟΝ | | -" retraits Ou à des avances sur son contrat sans Paccord  Fassureur. En effet, pour ce dernier, le bénéficaire n’est Es 

Les Sicav Ecureuil sont gérées par Ecureuil Gestion. filiale de la Caisse d'Epargne et de la Caisse des dépôrs. du bénéficiaire acceptant Certains juristes ne Pas Connu puisqu'il west pas désiené sur Le contrat. Fins 

Retrouvez leurs valeurs liquidatives 24124 sur “SICAV EN LIGNE" au 01 36 68 09 00 {2.23 Fimn). partagent pas cet avis. Mails La cour appel de Paris ἃ 

"jugé que le souscripteur perdait son droit de rachat Laurent Edelmann 
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Paris à l’heure de la consolidation 
LE MOUVEMENT de consolidation amorce il 

y ἃ huit jours s'est poursuivi cette sernaine à la 
Bourse de Paris. Cette pause était souhaitée de 
longue date par une majorité d'opérateurs. Le 
repli du dollar, qui a perdu pratiquement 8 cen- 

times en quatre jours, a 
joué aussi en faveur du re- 

1 Pl À l'inverse, il faut noter 
la bonne tenue de Wall 
Street, dans Je sillage de 
l'annonce, lundi 13 avril, de 
deux nouvelles fusions 
bancaires géantes aux 
Etats-Unis, celle de BartkA- 

merica et de NationsBank et celle de Banc One 
et de First Chicago. Au total, Pampleur de la 
consolidation est restée modérée. En quatre 
Jours, les valeurs françaises ont perdu 0.84 %, à 
3 861,58 points, ramenant leur progression de- 
puis le début de l'année à 28,7 %. 

« Le marché a du mal à baïsser fortement », 
souligenait Jean-François Gilles, responsable de 
la gestion actions à Natexis Capital, ajoutant 
que, par rapport au dernier record de 
3 992,20 points atteint la semaine dernière, lin- 
dice n’avait perdu que 3,3 %. ἢ s'attend toute- 
fois que le marché se maïntienne « en position 

jusqu'à l'été », a-t-il déclaré à Reuters, ajoutant 
que les mvestisseurs attendent la confirmation 
de la croissance et des bons résultats 1998. 
Pour Alain Dupuis, analyste chez Pinatton, le 

regain d'mtérêt pour les bancaires observé en 
début de semaine n'est pas le seul fait de l’an- 
nonce des restructurations au sein de ce sec- 
teur. « C'est un prétexte pour renforcer ses posi- 
tions sur des valeurs qui disposent encore d'un 
potentiel de hausse », explique-t-il. Les ban- 
caires ont toutefois cédé un peu de terrain en 
fin de semaine sous l'effet des prises de béné- 
fice. Il faut noter que, depuis le début de l’an- 
née, avec un gain de 37,6 %, le secteur financier 
arrive en deuxième position 2x geguo avec le 
compartiment des valeurs automobiles 
{+37,7 %), derrière les biens d'équipement 
(+ 42,4 Ὁ). 

La BNP termine ainsi la semaine sur une 
baisse de 8,19 %, à 493 francs. La Société géné- 
rale perd 2,2%, à 1 244 francs, le CCF aban- 
donne 5,88 %, à 480 francs. Le Crédit lyonmais, 
en revanche, termine la période sur un gain de 
11,49 %, à 650 francs. La SCOR termine vendre- 
di soir, à 395.80 francs, en hausse de 4,7 ᾧ sur 
son Cours du 10 avril. Le courtier américain 
Morgan Stanley recommande la valeur à 

Trance, ses recommandations étant à « surper- 
Jormance » sur Suisse de Ré et « neutre» sur 
Hannover Re. Le courtier table sur un bénéfice 
par action de 24,35 francs en 1988 et de 
26,9 francs en 1999. Les AGE ont gagné 5,27 % 
en quatre séances, à 389,50 francs. Morgan 
Stanley a relevé sa recommandation passant de 
« neutre » à « Surperformance + après la publi- 
cation par le groupe d'assurances de ses résul- 
tats 1997. Le courtier a un objectif de cours de 
430 francs sur la valeur et a relevé son bénéfice 
net par action à 19,46 francs en 1998. 
Cap Gemini s’est apprécié 8,41% à 

593 francs. Cheuvreux de Virieu a revu à 18 
hausse ses prévisions de résultats après la 
confirmation la veille de perspectives favo- 
rables lors de l’assemblée générale du groupe. 
ἢ faut noter le rebond opéré par Canal Plus, qui 
termine toutefois la semaine sur un repli de 
3,09 %, à 1 066 francs. Le titre de groupe de té- 
lévision à péage est tombé jusqu’à 1 020 francs 
au cours de La première séance de la semaine. 
Cette baïsse s'est produite après l'accord entre 
le groupe de télécommunications Telecom Ita- 
lia avec la RAI (radio-télévision italienne) pour 
la création d’une plate-forme de télévision nu- 
mérique qui concurrencera directement celle 

‘d'attente » jusqu'à l'été après sa récente envo- l'achat et a un objectif de cours de 500 francs. de Telepiu (groupe Canal Plus). 
lée. « Je verrais bien une pause à ce niveau pour SCOR est la valeur préférée (« achat fort ») de 
résoudre le problème de valorisation du marché Morgan Stanley dans le secteur de la réassu- François Bostnavaron 
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La devise japonaise recule malgré les mises en garde du G7 
Le yen a cédé du terrain, en fin de semaine, face au dollar, les opérateurs ne croyant pas à une action concertée 

des banques centrales. En Europe, des rumeurs de hausse des taux de la Bundesbank ont dirculé 

Les ministres des finances et les gouver- 
neurs des banques centrales des sept pays 
les plus industrialisés (G7} ont évoqué cette 
semaine, de Washington, « la déprédation 
excessive du yen 5. Malgré cet avertisse- 

L'AVERTISSEMENT adressé, 

mercredi 15 avril, par les ministres 

des finances et les gouvérneurs des 

banques centrales des sept pays lés 

plus industrialisés (G7) à propos de la 

« dépréciation excessive du yen » D'a 

nettement repliée, 
face à la devise américaine. Après 

être montée, vendredi 10 avril, à la 

suite des interventions massives de la 

Banque du Japon, jusqu'à 127,50 

pour un dollar, elle est retom- 
bée à 131,50 yens vendredi soir 

17 avril, soit un repli de 3 %. 
Dans leur communiqué, les res- 

ponsables du G7 ont souligné que 

« le Japon se voit confronté à de 56- 
rieuses difficultés qui se sont 
ou cours des derniers mois. Mettre en 

œuvre rapidement un programme 

ambitieux de mesures budgétaires effi- 
caces et de réformes structurelles est 
crucial ». Evoquant les taux de 

change. ils ont déclaré soutenir « les 

pas accomplis par le Japon pour Strnu- 

ler sa demande interne et pour réduire 
les déséquilibres extérieurs et corriger 

ainsi l'excessive dépréciation du yen. 
Nous sommes convenus de Suivre 
l'évolution des marchés des changes et 
de coopérer en tant que de besoin ». 

Mais le ton apparemment consen- 

suel et déterminé du communiqué 
n'a guère impressionné les Opéra- 
teurs. Ces dernièrs ont davantage 
prêté attention aux échos en prove- 
nance de Washington faisant état du 
scepticisme affiché, en privé, par les 
partenaires du Japon à l'égard du 

Le ven rechute 

DOLLAR CONTRE YEN 

en échelle inversée 

Le G7'a mis en gardes contre 
une j 
du yen 

ment, les opérateurs ont recommencé à probabilité d'une intervention massive et 
vendre la monnaie japonaise, Selon eux, les 
critiques adressées par les Américains et les 
Européens à l'encontre de la politique 
économique menée à Tokyo diminuent la 

1 ashington 
Yamasaki, l’on de ses plus proches 
collaborateurs, pour qu'il reprenne 
la démonstration. À l'inverse, au 
même moment, Je secrétaire général 

mécontentement à l'égard du 
communiqué du (7. qui, selon lui, 
ignore « de manière surprenante » 
que Les difficultés actuelles du Japon 
sont la conséquence directe de la dé- 
réglementation engagée à la de- 

du Fonds monétaire interna- 
tioual (FMI) et des autres pays du G7. 

TAUX AIPPONS 
Les Etats-Unis, de leur côté, ne 

cachent plus leur colère face au creu- 
sement du déficit de leur balance 
commerciale (+ 4,2% en février, à 
12,11 milliards de dollars), les pays 
asiatiques étant jugés les premiers 

de cette détérioration 
Le sous-secrétaire américain au 
commerce, David Aaron, a déclaré 

née des banques centrales. La ba- 
lance commergale américaine s'est à ποι» 
veau détériorée au mois de février, ce qui 
devrait accroitre l'irritation de la Maison 

Japon: si ce dernier ne prend pas des 
mesures pour réduire ses ÉTOTMES 
excédents 
pus que les Etats-Unis puissent devenir 

protectionnistes en une nuit », a-t-il 

Blanche à dre du Japon. Sur Les marchés 
européens, s ἴδ 

directeurs de la Bundesbank-ont circulé, 
mais la banque centrale allemande a finale- 

ment opté pour le statu quo. 

es rumeurs de hausse dés taux 

Japon ne semble plus par aïlleurs ex- 
clure d'abaisser Son taux d’es- 

fixé au niveau his- 

M. Duisenberg jugé plus « dur » que M, Trichet 

Sielle n'est pas pour l'instant un sujet d'inquiétude pour les inves- 

tisseurs internationaux -- comme en témoigne le reflux du dollar 

face aux devises européennes, cette semaine, revenu de 6,12 à 

6,04 francs -- la lutte pour la présidence de [5 future Banque cen- 

trale emropéenne (BCE) est pour eux un motif de distraction et uné 
occasion de paris. Alors que le candidat néerlandais Wim Duisen- 

berg était donné gagnant il y a quelques jours encore, sur la foi des 

imformations parues dans la presse allemande, la cote de Jean- 

Claude Trichet ἃ vivement remonté, dans les salles de marché, après 

les déclarations, jeudi 16 avril, du président de la République 

Jacques Chirac. 
Par ailleurs, selon les résultats d'un sondage réalisé par Pagence 

Bloomberg auprès dopérateurs de marchés, M. Duisenberg appa- 
raît comme le plus « dur », en matière de politique monétaire et de 
lutte contre Finflation, parmi tous les banquiers centraux eur0- 

péens. Il devance Hans Tietmeyer, président de La Bundesbank, An- 

tonio Fazio, le gouverneur de la Banque d'Italie, et Jean-Claude Tri- 
chet, gouverneur de la Banque de 

nouveau plan de relance écono- lors d'une réunion à Pékin organisée expliqué devant un parterre 

mique dévoilé il y a quelques jours par la Chambre de commerce améri- d'hommes d’affaires japonais, « je ne 

par le premier ministre nippon Ryu- caine,que « ledéficitcroissant dansla pense pas que nous allons fermer nos 
taro Hashimoto. Les détails etlesex- balance commerciale, qui a quintuplé marchés, mais i s’agit d'un problème 

plications fournis par les respon- depuis 19% jette une ombre sur ce qui  qu'O nous faut toujours surveiller ». 
sables japonais n’ont convaincu pourrait être un brillant avenir dans les Ce climat d'incompréhension et 
personne, Américains et Européens relations entre les Etats-Unis et la cette atmosphère polémique entre 

dépiorant notamment le caractère Chine ». Wahïington et Tokyo, peu propices à 
provisoire des baisses d'impôts an- De son côté. l'ambassadeur améri- une intervention concertée sur Le 
noncées dans l'archipel çain à Tokyo James Foley a affimé marché des changes, ne sont pas faits 

Conscient que le message n'était  queles Etats-Unis étaient prêts àréa- pour inciter les opérateurs à acheter 

pas passé lors du G7-les Etats-Unis gir«surleterrain politique #contrele des yens, d'autant que la Banque du 

Marché international des capitaux : place aux entreprises 
LES ENTREPRISES industrielles et commer- 

ciales sont de plus en plus nombreuses à émettre 
des emprunts obligataires dans les grandes de- 
vises européennes et plus particulièrement en 
francs français. Cette évolution est, d'une ma- 
nière générale, saluée comme une manifestation 
de la reprise de la croissance économique. Les 
spécialistes s’attachent surtout à souligner que ce 
développement annonce l'introduction de l'euro. 

Lorsque là monnaie commune existera, elle 
permettra l'émergence d’un grand marché euro- 
péen des capitaux, d'une dimension comparable 
à celui des Etats-Unis, qui lui servira de modèle. 
La gamme des emprunteurs est appelée à s’élar- 
gir, es entreprises devraient donc être mieux re- 
présentées qu’elles ne le sont aujourd'hui. En 
tout état de cause, la tendance est à Pémancipa- 
tion. IE est grand temps pour ces débiteurs de 
s'adresser aux investisseurs et d'échapper ainsi à 
la dépendance à l'égard des banques qui sont 
leurs principales sources de crédit. 
On ne risque guère de se tromper à interpréter 

les choses de la sorte, car la demande en euro ne 
cesse d'augmenter. Les investisseurs sont prêts à 
acquérir des titres émis par les entreprises. lis en 
attendent des rendements supérieurs à ceux que 
procurent les obligations émises par des débi- 
teurs du secteur public, lesquels sont beaucoup 
mieux représentés dans les portefeuilles. La ré- 
duction des déficits publics et la vague de privati- 
sations est, de toute façon, en train de diminuer 
fimportance relative des emprunteurs jugés les 
plus sûrs. 

divergences se font jour dès que ke champ dob- 
servation se rétrécit. C'est ainsi qu'en 5e limitant 
aux seules opérations libellées en francs français, 
d’aucuns dédiarent que les nouvelles émissions, 
pour le compte d'entreprises privées, s'effectuent 
de façon moins rigoureuse qu'aux Etats-Unis. A 
première vue, leurs reproches paraissent justifiés 
car les émetteurs proposent des rendements pro- 
portionnellement inférieurs. Le supplément din- 
térêt dont ils doivent s'acquitter, en plus des obli- 
gations du Trésor, est beaucoup plus mince. 

Les critiques portent, pour Pessentiel, sur l'éva- 
luation de la qualité des signatures. Outre-Atian- 
tique, la question ne se pose guère car les em- 
prunteurs prennent normalement le soin de faire 
noter leurs transactions par des maisons spéciali- 
sées avant de s'adresser au marché. En Europe, 
les entreprises sont peu nombreuses à recourir à 
un tel système de notations. Cela pousse les in- 
vestisseurs à affiner leur propre analyse et à exi- 
ger des opinions très précises de la part de leurs 
intermédiaires financiers. Il est intéressant de 
constater, d'une part, que les jugements 56 
fondent sur les mêmes critères que ceux utilisés 
par les maisons américaines spécialisées et, 
d'autre part, que les appréciations portées par les 
investisseurs et les banques concordent, dans 
Fensemble, du moins pour ce qui est des entre- 
prises de leur propre pays. ᾿ 

Il convient également de préciser que la me- 
sure des rendements et des suppléments que 
doivent verser les différents emprunteurs ne se 
fait pas uniquement par rapport aux fonds 

on exige davantège des moins bons débiteurs 
que des meilleurs. Mais Péchelonnement diffère 
selon les monnaies d'emprunt. En faït, si, partant ‘ 
des revenus fixes que procurent les obligations, 
on en calcule l'équivalent, selon un mode de ré- 
munération à taux variable, on s'aperçoit que les 
disparités tendent à s’effacer. 

Quoi qu'il en soit, les investisseurs ont répondu 
très favorablement à la proposition de Péchiney, 
qui vient d'émettre des obligations de sept ans ” 
de durée, pour un montant total de 1,5 miliard 
de francs, par lintermédaire de la BNP et du 
Crédit agricole. Les titres rapportaient à leur lan- 
cœment 0,47 point de pourcentage de plus que ce 
qu'on aurait pu attendre du Trésor français. L'af- 
faire était considérée comme un test important 
pour le marché français qui se prépare à accuel- 
lir sous peu au moins quatre autres entreprises 
françaises, dont aucune ne se prévaut d’une no- 
tation officielle. 

Pour ce qui est des Etats européens, la Suède a 
confirmé son intention de solliciter le marché de 
l'euro. La publicité internationale qui ac- 
compagne les emprunts en écuseuros est telle 
qu'elle attire l'attention d’émetteurs qui, pour- 
tant, ne sont pas encore autorisés à s’y aventurer. 
Le Land allemand de Hesse souhaiterait s'y pré- 
senter bientôt. 11 lui faudrait pour cela obtenir 
lPassentiment de la Bundesbank qui, jusqu'à 
présent, n'a jamdis laissé une région de son pays 
s'échapper hors du marché de son 
deutschemark. 

Sur tous ces points, les avis se rejoignent. Des d'Etat Ceux-ci, certes, servent de références et Christophe Vetter 

a été évoquée lors de la réunion du 
13 mars du conseil de politique mo- 
nétaire de l'institut d'émission nip- 
pon. Une réduction de l'escompte di- 
minuerait encore la rémmmération du 
yen. 

Si une baisse des taux est envisa- 
gée au Japon, c’est au contraire la ru- 
meur d’un resserrement monétaire 
en Allemagne qui ἃ circulé cette se- 
maine sur les marchés financiers in- 
temationaux Après la reprise de ἢν 
quidités surprise opérée mercredi 
par la Bundesbank et La remontée du 
niveau de l'argent au jour le jour qui 
en avait résulté, les opérateurs 
avaient craint un geste de la banque 
centrale allemande à l'issue de son 
conseil du vendredi 17 avril Elle n'en 
a finalement rien fait et a laissé in- 

monétaire est en train de se détério- 
rer en Europe. Certains analystes 
n'excluent pas que la Bundesbank, 
une fois passée Féchéance du 2 mai 
et la publication de la liste des pays 
participant à l'euro, se montre sen- 
sible à la situation de boom écono- 
mique que connaissent plusieurs na- 
tions de l'Union et prennent 
notamment en compte la situation 
des Pays-Bas, partenaire monétaire 
privilégié de l'Allemagne, où les ten- 
sions inflationnistes augmentent (le 
rythme annuel de hausse des prix à la 
consommation est remonté de 18 % 
en janvier à 2,3 % en mars). Une re- 
montée prochaine des taux direc- 
teurs allemands provoquerait un 
choc en Europe, notamment en 
France, où le ministre de Péconomie 
et des finances Dominique Strauss- 
Kahn vient d'affirmer -- imprudem- 
ment ? — qu'il ne s'attendait pas à 
une hausse des taux français, « {a 
croissance n'étant pas si importante 
Pour gu'elle soit une menace 
d'inflation ». 

MATIÈRES 
PREMIÈRES 

Rebond du caoutchouc 

EN CENTS PAR KILO 

110 

L'ORDRE approximatif qui 

règne sur le marché mondial du 

caoutchouc depuis dé longues 
années est en passe de voler en 

éclats. Ce marché fait l'objet du 

seul accord international sur les 

produits de base encore en vi- 

gueur. li a été signé pour la pre- 
nüère fois en 1979, et toujours re- 

négocié au sein de l'Organisation 

internationale du caoutchouc 

(INRO). L'INRO ἃ établi un prix 
indicatif pour le caoutchouc na- 
turel, une moyenne à cinq jours 

calculée selon les quotations 

quotidiennes des marchés de 
Londres, New York, Kuala Lum- 

pur et Singapour, et exprimée en 

cents de dollar singapourien et 
de ringitt malais. L'originalité de 
l'accord tient à ce qu'il prévoit un 
mécanisme de stabilisation des 
prix, avec des seuils d'interven- 

tion -- fixés à 172 cents mal-sing -- 
en-deça desquels le stock régula- 
teur doit acheter de la gomme 
naturelle (il « peut» acheter à 
partir de 183 cents). 

L'équation qui se pose mainte- 
nant est simple: sachant que le 
caoutchouc s'échange sur le mar- 
ché mondial en dollars améri- 
cains, sachant également que la 
crise financière en Asie ἃ obligé 
les pays de la région à dévaluer 
drastiquement leur devise natio- 

. pale, le stock régulatéur doit-il 
intervenir et à partir de quel 
seuil ? Pour la feuille. fumée nu- 
méro 1 (RSS 1), la moyenne à cinq 
jours de l'INRO s'établissait, à la 
mi-avril, à 195 cents mal-sing, 
contre 188 cents en début de 
mois (188 cents), mais contre 
228 cents l'année dernière. Ré- 
soudre le problème suppose de 
déterminer la perte subie par les 
producteurs en raison de la dé- 
préciation de leur monnaie par 
rapport au dollar américain. 

La Malaisie, puis la Thaïlande, 
respectivement deuxième et troi- 
sième producteurs mondiaux — le 
premier étant l'indonésie-, 
viennent donc de demander à 
l'INRO un réajustement des 
seuils d'intervention du stock ré- 
gulateur. Devant le refus catégo- 
rique des consommateurs, ces 
deux pays menacent de se retirer 
de l'accord. Comme ils pèsent à 
eux seuls près de 50% de l'offre 
mondiale, on ne voit plus très 
bien ce qui resterait de l'accord 
s'ils mettaient leur menace à 
exécution. 

Carole Petit 

Les places européennes hésitent entre l'optimisme 
de Wall Street et Le pessimisme de Tokyo 

LE SORT du Japon, l'homme ma- 
de de l'économie mondiale, ἃ rete- 
nu l'attention des ministres des fi- 
nances des sept pays les plus 
industridisés du monde, réunis cette 
Semaine à Washington. Le secrétaire 
américain au Trésor, Robert Rubin a 
déclaré qu'e une epansion mondial 
soutenue et une réprise en Asie πὸ 
Peuvent être atieintes quand la se- 
conde économie mondiale du monde, 
qui compte pour plus de lu moitié de 
ἰὰ production ἐπ Asie, est en récession 
εἴ que son sème financier est affai- 
bi». Le communiqué final du G7 a 
pressé le Japon de relancer son 
économie, de remettre de l'ordre 
dans son système financier et d'in- 
tervenir POUT « corriger ainsi l'exces- 
sie dépréciation du ven ». 
Un programme ambitieux qui 

contraste avex l'mpuissance des au- 
tarités japonaises à relancer la ma- 

chine économique. Et cela 
commence à inquiéter l'ensemble 
des marchés financiers. A commen- 
cer par celui de Tokyo. Cette se- 

mame, l'indice Nikkei a abandonné 
4,7 %, à 15 703,80 points. Les inves- 
tisseurs qui, i y ἃ huit jours encore, 
pariaient sur un rebond du marché, 
sont prèts à fuir en cas de nouvelle 
baisse du yer. La Bourse est actuel- 
lement tenue à bout de bras. « Les 
uchats des casses de retraite du sec- 
teur public ont reflété la determina- 
tion du grouvernement à maintenir à 
tout prix lé Nikkei au niveuu des 
15 URI points », commente un Cour- 
tiec La devise japonaise, malgré les 
intervention sporadiques de [8 
Banque du Japon (pas encore re- 
layées par une intérvention Concer- 
tée des autres barques centrales) a 
chuté jusqu'à 152 vens pour 1 dollar 
Et ce n'est pas la présentation, la se- 
maine prochaine du plan de relance 
japonais de 16 000 milliards de yens 
qui restaurera la confiance. 

Paradoxalement, si ke billet vert est 
vaillant face au ven, il a perdu des 
points face aux devises euro- 

Après quelques incursions 
sous le seuil psychologique de 

1.80 deutschemark, il a eu du mal à 
se maintenir à ce niveau en fn de se- 
maine. La faiblesse du billet vert a 
stoppé la progression de la Bourse 
allemande. Sur Fensemble de fa se- 
maire, l'indice Dax 30, relevé sur le 
système ékctronique Xetra, s'est ad- 
jugé un modeste gain de 0,02 %, à 
5 326,63 points, gräce à un redresse- 
ment en fm de séance, le vendredi 
17 avril Les opérateurs ont été sou- 
lagés par la décision de la Bundes- 
bank de maintenir ses taux direc- 

mouvements d'arbitrage. Les valeurs 
exportatices, comme les actions des 
groupes automobiles Volkswagen et 
Daimler Benz, ont abandonné près 
de 32% chacune en une semaine. Et 
les valeurs chimiques, très dépen- 
dantes du dollar, ont également cé- 
dées du terrain. Le recul k plus no- 
table est celui du titre Hoescht, qui a 
perdu 4,7 % depuis le 9 avril, En re- 
vanche, l'action de l'éditeur de logi- 

TOKYO 
NIKKEI 

>" - 4,71% 
15 703,80 points 

ciels intégrés SAP ἃ progressé de 
15 Ὁ dans Fattente de la publication 
d'un excellent résultat trimestriel 

TAUX BRITANNIQUES 
A Londres, les investisseurs ont 

franchement opté pour le pessi- 
.misme. En cinq séances, l'indice 
FT 100 a abandonné 3 % pour repas- 
ser nettement sous là barre de 
6 000 points, à 5 922,20 points. Les 
prises de bénéfices se sont mulkti- 
pliées dans la crainte d'un relève- 
ment des taux de la Banque d'Angie- 
terre. La publication des minutes de 
la réunion du mois de mars a révélé 
les tensions au sein du comité mo- 
nétaire. Et une hausse des taux ἃ été 
évitée de justesse grâce à la voix pré- 

μάντιες, ci ἊΝ : 

contribue à soutenir la livre sterling, 
qui s'échange toujours à 
10,20 francs. Un niveau qui ne satis- ὁ 
fait pas le patronat britannique, in- 

quiet de la chute des exportations 
tombées à leur plus bas niveau de- . 
puis sépt ans. 

Depuis deux semaines, prise de 
bénéfice et consolidation ont rem- 
placé dans le vocabulaire des opéra- 
teurs parisiens les expressions d’eu- 
phorie et de record historique. Le 
semaine s'est soldée par une baisse 
de 0,84% de l'indice CAC 40, à 

logies. Sur Le reste du marché, Le re- 
pi s'effectue dans le calme car Pinté- 
rêt des opérateurs est constamment 
relancé par les opérations de res- 
tructurations qui s'effectuent dans la 
finance (le rachat du CIC par Le Cré- 
dit mutuel) et la défense (constitu- 
ton d'un nouveau pôle autour de 
Thomson-CSF). Le moment n'est 
ΡῈ Sara veau de sortir du mar- 

D'autant que Wall Street, le mar- 
ché directeur de la planète finan- 

cière, ne donne toujours pas de 
signe de faiblesse. Sur la semaine 
écoulée, Pindice Dow Jones a pro- 
gressé de 1,92 %, à 9 167,50 points et 

de fusion dans le secteur financier 
(les fusions de Nationsbank Corp et 
BankAmerica d'un côté et de One 
Corp et First Chicago de Pautre), l'af- 
fux permanent de capitaux frais 
dans les fonds de placement (au 
rythme de 2,5 milliards de dollars 
par jour} et des statistiques démon- 
trant que l'inflation est toujours 
contenue (en mars, l'indice des prix 
des ventes de détail est resté inchan- 
δὲ). Depuis une semaine, ke marché 

tisseurs aux publications de résultats 
timestriels. Si les valeurs de techno- 
logies commentent à ressentir les ef- 
fets négatifs de la crise asiatique, les 
autres secteurs ne semblent pas en- 
core affectés. 

Enguérand Renault 
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TECHNOLOGIE Lancé il y a trois 
méri- ee Sa nrtarnet par la firme à τι 

cine Sun, Java y a fait la preuve de 
son efficacité, grâce au utian de Netscape. @ LA COMPATIBILITÉ que, 

ce nouveau langage introduit entre 
des ordinateurs dotés de pro- 

Ἔ 5 d'exploitation différents en 
fait l'outil idéal pour la « nouvelle in- 

ue » qui se construit autour 

AUJOURD'HUI 
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des réseaux Internet, Intranet et 
autres Extranet. @ IBM, pionnier de 
l'ordinateur de réseau, vient de 
commercialiser les premiers logiciels 
de bureautique écrits en Java, par le 

biais de sa filiale Lotus. @ MICRO- 
SOFT, craignant de perdre sa préémi- 
nence sur les systèmes d'exploitation, 
contre-attaque, avec Hewlett-Pac- 
kard et Apple, en sortant des versions 

modifiées de Java. @ SEUL L'ABAN- 
DON de sa propriété par Sun au pro- 
fit d'un organisme de normalisation . 
pourrait éviter une « babélisation » 
de ce langage. 

L'industrie de l'informatique se déchire autour du langage Java 
inventé en 1991 pour mettre en réseau les appareils ménagers, Java fait merveille sur Internet. Mais ce programme universel, qui rend compatibles 

des ordinateurs aux systèmes d'exploitation différents, menace la prééminence des grandes firmes, qui contre-attaquent. 
LA TASSE de café fumant, svm- 

bole de Java, n'en finit pas de sus- 
citer des appétits. Pourtant, près 
de trois ans après sa création, la 
pierre angulaire de la nouvelle in- 
formatique fondée sur le réseau 
{aetu'ork computing) commence à 
peine à se concrétiser. Il n'em- 
pêche : les annonces 5e bous- 
cuient. Après les tentatives d'ap- 
propriation menées par Microsoft 
et Hewlett-Packard, Sun et [ΒΜ 
ont contre-attaqué le 31 mars. Les 
deux entreprises, déjà associées 
dans ce domaine, ont annoncé 
qu'elles développent en commun 
un système d'exploitation spéci- 
fique, le Java OS, susceptible de 
donner aux ordinateurs de réseau 
une vitesse de fonctionnement 
comparable à celle des PC. Sun et 
IBM visent également, avec ce 
nouveau système, les appplica- 
tions hors informatique comme 
les bornes interactives d’informa- 
tion où de réservation de tickets, 
les téléphones mobiles et l'élec- 
tronique grand public. 

Loin de clarifier la situation, la 
bataille industrielle entretient Îla 
confusion qui entoure Java de- 
puis sa création. A l'origine, en 
1991, il ne s’agit que d'un nouveau 
langage de programmation. 1] 
s'appelle alors Oak, et son 
concepteur, James Gosling, au- 
jourd'hui vice-président de Sun 
Micrasystem, l'a imaginé pour 

Applets, 

ou logiciels à la carte 

Les microprogrammes, OÙ ap- 
plrt en anglais, circulent sans 
difficulté sur Internet. Pour 
l'instant, Îls servent essentielle- 
ment à décorer les pages de la 
Toile à l’aide de petits logos ani- 
més. Mais, pour Oracle, les pro- 
grammes écrits en Java ont vo- 
cation à remplacer Word et tous 
les autres logiciels de burcau- 
tique. Le procédé consiste à réé- 

crire ces logiciels en les saucis- 
sonnant sous la forme d'appiets 
élémentaires. L'un pour mettre 

le texte en forme, l'autre pour 

vérifier l'orthographe ou pour 

changer le style de la mise en 

page. L'utilisateur télécharge 
ces microprograrames au fil de 

ses besoins et, si le système 

fonctionne comme les pro- 

phètes l'espèrent, sans qu'on 

s'en rende compte. Flairant le 

danger, Microsoft n'a pas tardé 

à élaborer une contre-attaque. 

L'américain Ciryx et le français 

Prologue lui apportent la pa- 

rade. Ces deux PME ont en effet 

conçu un système capable de 

faire fonctionner les logiciels de 

bureautique de Microsoft. sur 

un NC. 

UE 
Athlétisme, Cyclisme 

Football, Rugby. Tennis. 

RÉSULTATS, RECORDS 
et PALMARÈS  ! 

LULU 

Le Monde des livres 

sur Internet 

mettre en réseau les appareils 
ménagers. En 1993, une tentative 
d'adaptation à la télévision inter- 
active échoue. L'année suivante, 
le développement fulgurant de la 
Toile d'internet donne sa chance 
au langage désormais baptisé Ja- 
va Le 23 mai 1995, au cours du 
Salon SunWorld, le lancement est 
officiel et Netscape devient la 
première entreprise à soutenir ac- 
tivement le projet. Les premières 
versions de son logiciel de navi- 
gation sur Ja Toile, Navigator 2.0, 
acceptent les miniprogrammes 
(applets) Java. Un formidable 
coup de pouce. 

UNE ASTUCE 
Grâce à internet, Sun démontre 

le potentiel de Java. Pour attirer 
les programmeurs, l’entreprise 
martèle son slogan qui exprime 
l'originalité du nouveau langage : 
« Ecrire un programme une seule 
fois et l’utiliser partout. » Au- 
jourd’hui, en effet, les logiciels 
réalisés avec d’autres langages 
(comme le populaire C++), ne 
fonctionnent qu'avec un seul sys- 
tème d'exploitation. On trouve 
ainsi des programmes dédiés à 
Windows 95, à MacOS, aux diffé- 
rentes versions d'Unix ou à Win- 
dows NT. Mais pas question d’uti- 
liser sur un Macintosh un jeu écrit 
exclusivement pour PC. Les déve- 
loppeurs de logiciels doivent 
adapter leurs programmes à 
chaque système d'exploitation 
s'ils veulent étendre leur clientèle 
à l'ensemble des utilisateurs d’or- 
dinateurs. 
Pour remédier au problème, 

Sun ἃ utilisé une astuce. Entre le 
programme écrit en java et le sys- 
tème d'exploitation de l'ordina- 
teur, l'entreprise a glissé une 
couche intermédiaire de logiciel, 
baptisée « machine virtuelle j3- 
va». Cette espèce d'ordinateur 

fictif fait fonctionner, en théorie, 
un même programme Java avec 
n'importe quel système d'exploi- 
tation. 1] suffit d'introduire cette 
machine virtuelle dans les logi- 
ciels de navigation sur Internet, 
tels que Navigator ou Explorer, 
pour que les programmes Java 
provenant de la Toile fonc- 
tionnent. Les utilisateurs re- 
marquent à peine le subterfuge 
lorsqu'il s’agit de petits pro- 
grammes tels que les animations 

le langage de Sun. Grâce à lui, ils 
estiment travailler au moins deux 
fois plus vite qu'avec le C++. Un 
gain de temps essentiellement at- 
tribué à la limitation du nombre 
de bogues (erreurs) et à l'utilisa- 
tion de briques de logiciel préfa- 
briquées. 

DEUX FOIS PLUS VITE 
Aujourd'hui, environ 2 500 pro- 

grammeurs d'IBM développent 
des applications Java. L’entre- 

Du téléphone aux cartes à puce 

Parallèlement à ses ambitions dans l'informatique, Java dé- 
friche d’autres territoires. Le 27 mars, Sun à annoncé le ralliement 
de Sony à Personaljava, une version allégée du langage destinée 
aux applications hors informatique. La firme japonaise devrait 
l'utiliser dans ses produits numériques audio et vidéo et, en parti- 
culier, dans les décodeurs de télévision. L'industrie des télé- 
communications se révèle également très intéressée. Motorola, 
Nokia et Ericsson font partie des licenciés, et Alcatel utilise Java 
pour son téléphone Internet. La légèreté du système le destine 
également aux applications intégrées aux cartes à puce. On de- 
vrait donc voir Java entrer dans bon nombre de produits électro- 
niques grand public utilisés dans les foyers. Une sorte de retour 
aux Sources pour ce langage conçu, à l'origine, pour la mise en ré- 
seau des appareils ménagers. 

qui égayent les pages de la Toile. 
Tout au plus notent-ils un retard 
de quelques secondes engendré 
par le démarrage de la machine 
virtuelle. En introduisant une 
telle compatibilité dans un uni- 
vers aussi hétérogène que celui 
de l'informatique. Sun pense £a- 
ΒΊΟΥ le gros lot. Java promet de 
devenir l'outil idéal de fabrication 
des programmes adaptés à la 
nouvelle informatique construite 
autour d'Internet, des intranets et 
autres extranets : CES réseaux Sont 
très souvent peupiës d'ordina- 
teurs différents, mais tous 
peuvent « parler » le Java. De leur 
côté, les développeurs apprécient 

prise, qui avait manqué le virage 
de l'ordinateur personnel dans les 
années 80, fait partie des pion- 
niers de l'ordinateur de réseau 
(network computer) ou NC (Le 
Monde daté 6-7 octobre 1996). Sa 
filiale Lotus vient de dévoiler 
l'une des premières tentatives sé- 
rieuses, après le faux départ du 
canadien Corel, pour commercia- 
liser des logiciels de bureautique 
écrits en Java. 

Sa «Lotus eSuite WorkPlace » 
complète la SmartSuite destinée 
au PC, concurrente d'Office de 
Microsoft, qui comprend tous les 
outils traditionnels (traitement de 
texte, tableur, gestion de fichier, 

agenda...). Avec eSuite, Lotus vise 
les utilisateurs qui n'ont besoin 
que d'une partie de cette pano- 
plie et qui peuvent ètre équipés 
d'ordinateurs de réseau (NC). 
Malheureusement, les tests du 
journal américain PC Maga:ine, 
réalisés sur un ordinateur doté 
d'un Pentium à 133 MHz, de 64 
mégaoctets de mémoire et du 
système d'exploitation Windows 
NT 4.0, concluent à un fonction- 
nement « sans hâte » d’eSuite. Et 
ce, malgré des fonctionnalités 
«spartiates» qui font, par 
exemple, l'économie du correc- 
teur orthographique dans le trai- 
tement de texte. Cette lenteur est 
inhérente au principe même de la 
machine virtuelle, qui pénalise Ja- 
va par rapport aux programmes 
directement compréhensibles par 
les systèmes d’exploïtation. 

TIÉDEUR DE L'ACCEUIL 
La tiédeur de l'accueil de la pre- 

mière mouture d’eSuite n'oblitère 
pas les chances de Lotus de s'im- 
poser dans les applications pro- 
fessionnelles des NC. I faut at- 
tendre les améliorations du 
logiciel et les tests avec le Java 
OS, dont la sortie est prévue pour 
cet été, pour juger ses perfor- 
mances réelles. Déjà, Lotus ap- 
porte la preuve qu’il est possible 
d'utiliser le langage de Sun pour 
créer des applications bureau- 
tiques. Oracle et Netscape 
doivent également lancer cette 
année des versions Java de leurs 
produits. Les prochains mois de- 
vraient donc permettre d’en tes- 
ter les applications concrètes. 
Néanmoins, s'il se trouve 
contraint de fonctionner avec un 
système d'exploitation spécifique, 
Java perdra une bonne part de sa 
saveur. 

M. Al. 

Une bataille menée par Microsoft et ses alliés 
SAN FRANCISCO 
correspondance 

Selon une expression utilisée par plusieurs 
analystes de la Silicon Valley, Je langage Java su- 
bit une tentative de « babélisation » de la part 
de plusieurs acteurs importants de l’informa- 
tique américaine. Le 24 mars, le juge fédéral Ro- 
nald Whyte a interdit à Microsoft de continuer à 
utiliser le logo de Java pour les produits qu'elle a 
développés. Microsoft a, en effet, modifié le lan- 
gage de Sun pour qu'il fonctionne mieux sur son 
système d’exploitation Windows. Ce faisant, 
elle briserait la vocation de langage universel de 

java. Sun estime, par ailleurs, que Microsoft 
viole les termes de la licence d'utilisation de java 
spécifiant qu'aucune modification n'est autori- 
sée. 

Trois jours auparavant, Hewlett Packard avait 

annoncé à la fois sa décision d'offrir sa propre 

version de Java et l'adoption de cette dernière 

par Microsoft. L'entreprise de Bill Gates prévoit 
de Putiliser avec Windows CE, son système d’ex- 
ploitation allégé destiné aux appareïls électro- 
niques de poche (agendas, assistants numé- 
riques...). La version HP de Java devrait 
fonctionner avec ses imprimantes, qui 

ulaires. parmi les plus pop 
Pour justifier leur décision, les dirigeants de 

HP ont d’abord invoqué les prix imposés par 
Sun pour la cession de licences. Mais ils ont vite 

reconnu vouloir empêcher le contrôle de Java 
par Sun. En novembre 1997, l'Organisation in- 
ternationale des standards (OJS) de Genève a 

accordé à cette dernière entreprise un mOno- 
pole de faït sur ce langage. « Si Sun veut imposer 
Java comme un standard propre, c'est une chose. 

Maïs s’il s'agit d'avoir quelque chose d'ouvert, fai- 

sons que ce soit ouvert », a déclaré Joe Beyers, di- 

recteur général chez HP qui entend participer à 
l'établissement des normes. Ce dont Sun se mé- 

fie, car y inviter Microsoft ou ses alliés serait 
faire entrer le loup dans la bergerie. HP affirme 
avoir développé sa version Java de façon indé- 
pendante, ce qui implique que Sun ne peut rien 
faire. Joe Beyers a déclaré qu'il préfère conser- . 
ver le nom de Java maïs qu'il est disposé à en 
chercher un autre faute d’un accord avec Sun. 
Beaucoup d'observateurs sont convaincus 

que Microsoft fait de son mieux pour miner un 
dispositif qui aspire à remettre en question Île 
modèle sur lequel repose sa domination. La 
£rme de Bill Gates compte, pour cela, sur la 
bonne volonté des dirigeants de Hewlett-Pac- 
kard mais aussi sur celle de Steve Jobs, le pré- 
sident « intérimaire » d'Apple, qui semble déci- 
dé à participer à la « babélisation » en intégrant 
à «sa » version de Java des éléments fournis 
par les ingénieurs de Microsoft. 

Francis Pisarnri 

COMMENTAIRE 

LE SYNDROME 

DU CALIFE 

Hypothétique pour une 
bonne part, le danger que le 
langage Java de Sun fait peser 
sur la hiérarchie actuelle des en- 
treprises du logiciel déchaîne 
pourtant les passions. En tète de 
la contre-offensive, Microsoft 
adopte la tactique dans laquelle 
excelle son patron, Bill Gates, et 
qui consiste à absorber la 
concurrence qu'elle ne peut éli- 
miner. Face à lui, Scott McNealy, 
le PDG de Sun, dissimule mal, 

derrière une croisade libertaire, 
son ambition de devenir calife à 
la place du calife. 

Un nouveau débat prend le 
pas sur les questions techniques : 
qui va contrôler Java ὃ La ques- 
tion hante les ténors de l'infor- 
matique, car elle se situe au 

cœur d'une profonde mutation 
de leur métier. « Le réseau est 
l'ordinateur », le slogan de Sun, 

résume le bouleversement en 
cours. Scott McNealy, patron de 
l'entreprise de Palo Alto, s'est 
fait le champion de cette nou- 
velle informatique dont le 
centre n'est plus l'ordinateur 
personnel, mais l’ensemble des 
machines qui communiquent 
entre elles. Le système Java, qui 
affranchit les ordinateurs des 
barrières de langage, est devenu 
l'emblème de cette mutation. 

Le discours de façade qui pré- 
tend libérer les utilisateurs du 
joug des systèmes fermés — in- 
crnés aujourd'hui par Windows 
de Microsoft — masque mal des 
ambitions bien plus convention- 
nelles. Au lieu de faire de Java 
une norme libre d'utilisation, 
Scott McNealy en vend ia li- 
cence. Jouant seul le rôle de gar- 
dien du temple, il interdit toute 
modification suceptible de dé- 
naturer son invention. Une posi- 
tion de plus en plus anachro- 
nique au mornent où Netscape 
met la technologie de son logi- 
ciel Communicator dans le do- 
maine public. | 

Contraint dans ce cadre rigide, 
Java se développe lentement. En 

trois ans, Sun n'a estampillé du 
sceau «100 % pur Java » que 
cent vingt applications. Seul 
l'abandon de la propriété de Ja- 
va par Sun au profit d'une orga- 
nisation internationale de nor- 

malisation pourrait garantir un 
véritable essor du nouveau 5ys- 

tème. 

Michel Alberçganti 

Des hackers californiens auraient « cloné » un téléphone mobile GSM 
OUTRE-ATLANTIQUE, une 

publicité pour le téléphone cellu- 

laire montrait récemment un 

mouton et un « mObile », assu- 

rant qu'on ne pouvait cloner le 

second. Deux étudiants de l'uni- 

versité de Berkeley ont relevé le 

défi : ils affirment être parvenus à 

reproduire la carte à puce SiM 

- réputée inviolable - que les 

abonnés glissent dans leur télé- 

phone cellulaire de type GSM 

(Groupe spécial mobiles). Cette 
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manipulation, rendue publique 

lundi 13 avril, permettrait de télé- 
phoner aux frais du propriétaire 
de la Carte. 

« Craqueurs * de codes dans 
l'âme, lan Goldberg et David Wa- 

gner ont déjà à leur tableau de 

chasse le système de cryptage du 

logiciel de navigation sur Inter- 

net de Netscape. Pour y ajouter [8 

carte SIM, ἢ ont d'abord bénéf- 

cié d'une fuite, dont ils taisent la 
source. Cela leur a permis de re- 
constituer l'algorithme d’authen- 

tification (COMP 128) et d'y trou- 

ver la faille permettant de 

décrypter le code de la carte et de 

mimer celle-ci. « C'est un défaut 

partiel, précise cependant fan 

Goldberg. 1! faut pouvoir disposer 

de la carte SIM pour pouvoir la 

cioner. » 
L'opération est plus simple 

pour les téléphones analogiques : 
un équipement radio rudimen- 

taire permet de s'emparér à dis- 
tance du code secret. La fraude 

qui en résulte coûte environ 
500 millions de dollars par an aux 
opérateurs. Bill Clinton lui-même 

avait fait les frais de la faiblesse 

des téléphones portables analo- 
giques, lorsqu'en avril 1997 un 

hacker avait transcrit sur Internet 
des entretiens téléphoniques du 
président américain avec ses 

conseillers ! 
Le GSM, qui utilise la technolo- 

gle numérique assortie d'un sys- 

tème de cryptage des conversa- 
tions, était considéré comme 

beaucoup plus sûr. Mais Gold- 
berg et Wagner, en démontant le 
mécanisme de codage, se sont 

également aperçus que la clé de 
cryptage de 64 bits (unités élé- 
mentaires d'information) se ter- 

mine en fait par dix Zéros. «4! 
s'agit d'un affaiblissment délibéré 
du système de cryptage, destiné à 
favoriser les écoutes télépho- 
niques », accusent-ils, SOUP- 
connant la puissante National 
Security Agency d'être à l’origine 
de cette «interférence ». Aussi 
préchent-is pour une évaluation 
publique dés systèmés de cryp- 
tage, seule garantie, à leur sens, 
de leur fiabilité. 

L'attaque des deux hackers 

reste assez symbolique. L’utilisa- 

teur d’une carte GSM clonée se- 

rait rapidement repéré, le sys- 
tème cellulaire étant précisément 

destiné à déterminer géographi- 
quement le lieu d’appel. De plus, 
notent des spécialistes de Ja carte 
à puce, «ja fuite leur a donné 
90 % de la solution ». S'agiraït-il 
d’une manipulation visant à dé- 
considérer une technologie - Ia 

carte à puce — ét uné ποι δ d'Ori- 
gine européenne, adoptées par 
80 millions d'utilisateurs dans le 
monde, mais qui commencent 
juste à s'implanter aux Etats- 
Unis ? 

Gemplus, le géant français de 
la carte à puce, estime n’avoir pas 

assez d'éléments techniques pour 

juger des conséquences de ce 
« clonage », mais l’un de ses 
clients américains, Omnipoint 
Corp., indique qu'i va modifier 
son système de codage. D'autres 
pourraient suivre, France Télé- 
com mobiles assuré, pour δὰ part, 
que COMP 128 est une simple 
plate-forme que chaque opéra- 
teur peut améliorer à son gré, et 

que la sécurité d'itineris n'est pas 
en cause. 1] semble pourtant que 
la stratégie du secret entretenue 
par le groupe GSM, chargé de 
«vendre » la norme aux OpÉTa- 
teurs de téléphonie, se soit re- 
tournée contre lui. « On a sans 
doute pris plus de soin à camoufler 
l'algorithme qu'à le contrôler et 
l'évaluer », déplore un observa- 
teur. 

Hervé Morin 
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Aux États-Unis, le polo amorce 
sa « démocratisation » au petit trot 

A l'US Open, les amateurs de sports équestres font désormais fi des étiquettes 

Deux parachutistes 

français 
préparent 
unsaut 
sur Je pôle Sud 
DEUX τρνχελοξ  — fran- 

is s'apprêtent à sauter en para- 

Gute, vers le 19 avril. au-dessus du 

pôle Nord avant de tenter une pre- 

mière mondiale à la fin de l'année : 

sauter et atterrir sur le pôle Sud 
géographique. L'adjudant Mario 

Gervasi et le maréchal des logis- 

chef jean-Claude Laffaille, qui ont 

quitté Nancy (Meurthe-et-Moselle) 

mardi 14 pour Moscou , ont gagné 
en Sibérie arctique la base déri- 

vante Bornéo, située à quelque 

120 lan du pôle Nord. Ce petit aé- 
roport de glace installé sur la ban- 

quise est l’un des points les plus 

proches du pôle Nord. Ils devaient 

faire leur tentative dimanche 

19 avril, si les conditions le permet- 
taient. 

Les deux hommes n'en sont pas 

à leur saut d'essai : « En 1995, on ἃ 
établi le record mondial de précision 

« Si vous perdez 

vos lunettes, avec 

une température 

de —-110%C, 
ça gèle tout de suite. 
Si vous perdez 

un gant, 
les doigts gèlent, 
et, pour ouvrir 

le parachute, 
c'est Impossible » 

d'atterrissage. Au centimètre près, 
on s'est posé sur le point zéro du 
pôle Nord », a expliqué Mario Ger- 
vasi, trente-neuf ans. « En 1996, on 
est parti au dessus du pôle Nord à 
000 mètres d'aititude, on a ouvert 

notre parachute à 3 500 mètres d'al- 
titude. On avait des températures 
d'impact de — 110° C. On a réalisé un 
vol en biplan, ce qui n'avait jamais 
été fait auparavant avec des tempé- 
ratures si basses et des venis aussi 
violents. » 
Les deux hommes sont retournés 
sauter au pôle Nord pour se fami- 
liariser avec le matériel qu'ils uti- 
liseront pour le pôle Sud. « Per- 
sonne n'a encore réussi à sauter en 
parachute au-dessus du pôle Sud », 
a noté Mario Gervasi. « Une équipe 
composée de deux Américains et 
d'un Autrichien a fait une tentative 
le 7 décembre 1997, mais ils sont 
morts. Ils n'avaient aucune prépara- 
tion. Ils ont voulu faire l'étoile et 
n'ont pas ouvert La densité de l'air 
n'est pas la même. On ne chute pas 
comme dans des conditions nor- 
males. Cela demande une aïtention 
particulière sur la préparation du 
matériel. » 
La moindre ipattention, le moindre 
détail peuvent en effet avoir, selon 
Mario Gervasi, des conséquences 
dramatiques : « Si vous perdez vos 
lunettes, avec une température de 
- ΠΟῸ, ça gèle tout de suite. Si vous 
perdez un gant, les doigts gèlent, et, 
pour auvrir ἰδ parachute, c'est im- 
possible. » De plus, au pôle Nord 
« la banquise est, à cette période de 
l'année, parsemée de trous. Si vous 
loupez votre largage et tombe= dans 
un point d'eau, qui peut quelque fois 
Jaire S00 mètres de diamètre, c'est fi- 
πὶ pour vous. Donc 1f faut bien cal- 
culer le point de lurgage pour se po- 
ser au point :éro, où il y ἃ une équipe 
de sevours avec deux hélicoptères. » 
Les deux militaires, qui sautent de- 
puis plus de vingt ans, assurent 
avoir mis au point une technique 
de résistance au froid «+ révolution- 
naire » sur laquelle ils n'ont pas 
donné de grandes précisions. « On 
s'entraine depuis plus de trois ans 
dans un caisson au laboratoire de 
médecine aérospatiale de Brétigny ct 
au centre de recherche du service 
santé des armées, à Grenoble », ἃ 
expliqué l'adjudant Gervasi, pour 
lequel «sauter au-dessus du pôle 
Nord à 4 000 mètres, c'est vraiment 
magique. C'est l'attraction du pôle. 
Une fois qu'on y a mis le pied, ces 
vous attire, C'est quelque chose de 
magique, de féerique. On ne vit que 
pour ça. » — (ΑΕΒ) 

Sport aux origines obscures, le intrigue en- bunes s'ouvrent aux amoureux du cheval quelle tion intemationale de polo (ΠΡ) rêve de re- 

core plus par ses régles complexes et son fol- que soit leur condition. Ce sont les Etats-Unis joi xindre la famille des disciplines Re 
kiore snob. Mais au fil des ans, terrains et tri- qui ont morttré la voie, Et, depuis peu, la Fédèra- 

WEST PALM BEACH 
de notre envoyé spécial 

Vue du terrain, la tribune res- 
semble à la vitrme d'un chapelier. 
Dans les travées du Polo Club de 
Palm Beach (Floride), les cas- 
quettes de base-ball cohabitent 

en effet avec les stetson παῖς et les 
chapeaux à volants des ladies de 
Miami se mêlent aux canotiers 
élégants des éleveurs argeatins. 
En cette belle après-midi d’avril 
{c'était un dimanche, le deuxième 
du mois), le club de polo le plus 
fermé des Etats-Unis abrite la fi- 
pale de PUS Open, rendez-vous 
phare de la saison. Face à face les 
équipes d’isla Carroll et d'Escue. 
Une microscopique commu- 

nauté d'amateurs fortunés s’est 
donnée rendez-vous ici, dans ces 
loges cernées de palmiers et de 
jolis petits lacs artificiels. Une 
serveuse, plutôt mignonne, sla- 
lome'entre les sièges. Cham- 
pagne et cigares sont de rigueur. 
Parfois, le regard se posent sur le 
pelouse pour voir où on peut 
bien en être. En face, un millier 
de passionnés anonymes Ont ins- 
tallé barbecues, tables de cam- 
ping et glacières en plastique. De 
ce côté-ci, les bouteilles de bière 
s’échangent entre deux com- 
mentaires sur la vivacité des che- 
vaux. 

Les 3 481 spectateurs venus ap- 
plaudir la surprenante victoire de 
Escue contre Isla Carroi (13-10) 
tordent le cou aux idées reçues. 
Bien sûr, le polo n'est pas encore 
le roi des sports de rue mais, peu 
à peu, son image évolue. « Les 
gens qui le découvrent pour la pre- 
mière fois me posent tous la même 
question : comment doit-on 5'ha- 
biler ?, s'amuse Tim O'Connor, le 
directeur des opérations du Palm 
Beach Polo Club, un immense 
complexe comprenant, entre 
autres, dix terrains de polo. Et je 
leur réponds : comme vous vou- 
lez, » 

« Comme en Argentine, le cheval 
fait historiquement partie de la 
culture populaire américaine, ex- 

plique-t-il. Alors, contrairement à 
ce qui se passe en Grande-Bre- 
tagne, nos joueurs de polo ne sont 
pas tous issus de la jet-set : ils 
viennent souvent des grandes 
fermes du Middlewest. Ici, chaque 
Joueur cache un cow-boy. » Avec 

quelque 35 000 adeptes recensés 
- dont 10% de professionnels -, 
les Etats-Unis sont encore loin de 
l'Argentine qui forme la plupart 
66: meilleurs joueurs de fa pla- 
nète. 

RECORD DE PARTICIPATION 
Maïs la prolifération des clubs 

est riche de promesses. Dans 
trois des Etats de l’Union, en Ca- 

En fait, tout commence en 1876 

quand le directeur de la rédaction 

du New York Herald, l'aventurier 

James Gordon Bennett, importe 

le polo après avoir suivi un match 
à Hurlington, en Angleterre. Ra- 
pidement, ce sport raffiné et cofl- 

teux séduit les étudiants fortunés 

de la côte est. L'université de 

Harvard crée la première équipe 
au début des années 1880 et celle 
de Yale emboîte le pas l’année 
suivante. Leur rivalité ancestrale 

s'entretient alors sur les terrains 
de sport. En 1890, la concurrence 
est telle qu’une fédération se crée 
(United States Polo Association) 
pour barmoniser les règles et évi- 

Les secrets de la « ligne imaginaire » 

La règle de la « ligne imaginaire » -- tracée par la balle en mouve- 
went — est un concept essentiel du polo. Une fois la balle frappée, les 
joueurs imaginent une ligne virtuelle et verticale retraçant le par- 
cours de La balle sur le pazon. C'est cette ligne qui détermine les 
priorités : elle ne doit jamais être coupée. Si tel est le cas, une série 
de pénalités peuvent être décidées par les deux arbitres « montés » 
pour sanctionner la faute. Le joueur qui a frappé la balle le dernier 
est donc prioritaire par rapport à ses adversaires mais ces derniers 
peuvent [π «voler » cet avantage en chevauchant bride à bride, 
dans un galop effréné, pour tenter de le devancer en vitesse ou, plus 
violemment, Fexpulser de sa trajectoire. Cette technique, appelée 
«ride-off », est Fune des phases de jeu les plus excitantes et les plus 
exigeantes poux les chevaux de polo qui, ainsi soumis à rude 
épreuve cardiaque et musculaire, sont régulièrement remplacés en 
cours de rencontre. 

lifornie, en Floride et au Texas, la 
majorité des centres équestres 
montent des écoles de polo, les- 
quelles ont de plus en plus de 
succès auprès des jeunes. Mieux, 
le 26 février dernier à Rancho 
Murieta (Californie), la finale du 
championnat universitaire a Op- 
posé huit équipes. Un record de 
participation, annonciateur de 
démocratisation même si une ré- 
cente étude publiée dans Polo 
Magazine a révélé que le joueur- 
type avait entre 35 et 44 ans, un 
diplôme de l’enseignement supé- 
rieur et peu de difficultés finan- 
cières. 

ter les pugilats. ἃ la même 
époque, l'armée américaine dé- 
cide d'intégrer le polo dans son 
programme d'entrainement de 
ses célèbres régiments de cavale- 
rie. Parallèlement, les matches in- 
ternationaux du Meadow Brook 
Polo Club attirent, chaque 58- 
maine, plus de 40 000 personnes. 
‘La seconde guerre mondiale 

mettra un terme à ce bel élan po- 
. pulaire. C’est en partie pour.re- 
nouer avec ces années glorieuses 
qu'a été fondée, en 1983, la Fédé- 
ration internationale de polo 
(FTP), installée dans une des rues 
chic de Beverly Hills (Californie). 

re de forcer, un jour, la porte des 

Et, depuis quinze ans, les qua- 

rante pays représentés à la FIP 
tentent de forcer les portes de 

l'olympisme. 
Lors des Jeux olympiques de 

Nagano (Japon), en février, ils 

ont obtenu une première victoire 
lorsque le Comité international 

olympique (CIO) a enfin reconnu 

les statuts de leur fédération 
équestre, première étape indis- 

pensable avant de pouvoir dépo- 
ser une candidature officielle aux 

JO. « Cette première reconnuis- 
sance est le résultat d'un travail in- 

tense, a récemment souligné Glen 

Holden, l'actuel président de la 

FTP dans les colonnes du Florida 

Horseman Magazine. Elle nous 

pousse à améliorer la qualité de 
nos compétitions internatio- 

nales. » 

« Depuis 1986, insiste-t-i, l'an- 
née où notre fédération a décidé 

d'organiser des championnats du 

monde, qui ont lieu maintenant 
tous les trois ans, un grand nombre 

de pays généralement absents des 

terrains de polo se sont alors in- 

téressés au polo. » À terme, Glen 

Holden souhaiterait voir le polo 

devenir discipline olympique aux 
Jeux olympiques de 2008 ou 2012. 

Reste à savoir si [65 membres du 

CIO sont disposés à accueillir ce 

sport au caractère encore élitiste 

dans la grande famille de l'olym- 
pisme. 

Et les spectateurs si snobs du 
Polo Club de Palm Beach sont-ils 
disposés à quitter leurs loges, 
leurs décors de palmiers et de jo- 
lis petits lacs artificiels, leurs 
étonnantes collection de couvre- 
chefs du dimanche pour re- 
joindre les gradins bruyants des 
stades olympiques, eux qui sup- 
portent déjà la fumée grasse des 
barbecues de leurs vis-à-vis an0- 
nymes. Sont-ils enclin à se passer 
du service gracieux de leurs ser- 
veuses ? Sont-ils prêts, enfin, à 
troquer leur flüte à champagne 
contre un gobelet de Coca-Cola ? 

Paul Miquel 

Nicolas Roldan, l'enfant prodige d'Escue 
WEST PALM BEACH 
de notre envoyé spécial 

Memo Gracida est au polo ce que Julio Igie- 
sias est à la chanson d'amour : une valeur sûre. 
D'ailleurs, les deux hommes se ressemblent. A 

PORTRAIT 

Avec lui, le polo tient son Tiger 
Woods, son Jacques Villeneuve, 
sa Martina Hingis, pour tout 
dire, son prodige. 

quarante et un ans, avec ses cheveux de 
braise, son regard mélancolique de iatin lover 

mière fois de la saison, son invincible armada 
d'Isia Carroll a été battue (13-10) par Escue. 
Une formation prometteuse - dirigée par 
homme d’affaires pakistanais Shimmy Que- 
reshy -, qui compte dans ses rangs deux cham- 
pions argentins, les frères Pité et Sebastian 
Merlos. « Nous avons été menés et ballottés du 
début à la fin, a commenté Memo Gracida lors 
de la remise des prix. Nous savions que les 
frères Merios seraient de sérieux adversaires 
mais nous comptions profiter de la présence 
d'un très jeune joueur dans leurs rangs pour les 
contrer. Nous nous sommes trompés : ce garçon- 
là est un phénomène. À quinze ans, il présente 
toutes les qualités d’un joueur expérimenté. 
Dans quelques années, il sera tout simplement 

et ses tempes grisonuantes, Memo Gracida invincible. » 
brise les cœurs de ses adversaires depuis plus 
de vingt ans. Fort d’un handicap de dix buts GÉNIAL 
-ce qui le place dans le cercle très fermé des 
douze meilleurs joueurs du monde -, ce Mexi- 
caïn de l'équipe professionnelle Isla Carroll est 
l'un des cavaliers les plus capés du circuit in- 
ternationaL Et son palmarès sportif est aussi 
épais que l'annuaire téléphonique de Paris 
(deux volumes). À ia veilie de la finale de l'US 
Open, Memo Gracida pensait donc ajouter 
une ligne supplémentaire à sa longue liste de 
victoires, d'autant qu'il en a déjà remporté 
quinze dont six consécutives. 

Pourtant, à l'issue de sa vingt-deuxième fi- 
nale, il a dû se rendre à l'évidence. Pour la pre- 

Ce jeune joueur américain s'appelle Nicolas 
Roldan. Les plus fins spécialistes du jeu se sont 
rendus à l’avis de Memo Gracida : il est génial. 
Difficile, en effet, de ne pas être impressionné 
par cet adolescent à la carrure fragile -- 1,72 m 
pour 54 kilos -- qui se transforme en diablotin 
du mailiet un fois hissé sur sa monture. Sur le 
terrain, ce lycéen donne le sentiment de 
n'avoir rien à perdre. « Au début du match, 
j'avais peur de le heurter, ἃ expliqué John 
Goodman, arrière et propriétaire de l'équipe 
d'Isla Carroll Puis, vu son niveau et sa rapidité 
d'exécution, j'ai compris qu'il n'y avait aucune 

raison de lui accorder des faveurs. C'était déjà 
trop tard. » À Ia fin du match, qui avait pris 
pour Memo Gracida des allures de passage de 
témoin officiel, le jeune Nicolas semblait per- 
du dans ses pensées, ivre d'un bonheur inat- 
tendu « C’est la première [Οἷς que je jouais à un 
tel niveau et j'ai gagné. Je n'arrive pas à y croire. 
C'est un rêve », a-t-il hurlé à ses amis venus le 
féliciter dans une joviale effusion de joie. Loin 
du tumulte, un homme d’âge mûr regardait la 
scène avec un grand sourire accroché aux 
lèvres. Son père, Raul Roldan : « Le bonheur de 
mon garçon est mérité, je suis fier de lui. Malgré 
son âge et ses impératifs scolaires, il a énormé- 
ment travaillé pour arriver à ce niveau. C'est une 
belle récompense. » 
Gaucher naturel, Nicolas Roldan peut ainsi 
diriger son cheval avec aisance et mieux se 

Le plus vieux sport d'équipe du monde 

@ L'histoire : la première mention 
d'un jeu équestre ressemblant au 
polo est recensée dans les écrits 
d'Alexandre le Grand. Mais, selon 

plus asiatique qu'héllène. Le mot 
« polo υ serait dérivé du terme 
tibétain « pulu » qui désignait [a 
corde utilisée, dans un jeu 
ancestral, par des cavaliers pour 
lancer une balle. Π a fallu attendre 
la fin du ΧΝΤΗΣ siècie et l'essor de 
Fempire britannique pour que ce 
sport soit importé en Europe. 
@ Le jeu : deux équipes, composées 
de quatre joueurs (un arrièré, deux 
milieux et un attaquant), 
s'affrontent pour marquer le plus 
grand nombre de buts possibles. 

Une partie se déroule en six 
« chukkers » (périodes de jeu) de 
sept minutes chacune avec une 
mi-temps de dix minutes. À chaque 
point marqué, les buts (non gardés) 

de côté. 
@ Le terrain : le polo se joue sur 
une ère gazonnée dont [8 surface 
est équivalente à celle de quatre 
stades de football. 
@ Les joueurs : les cavaliers sont 
équipés d'un casque et d'un maillet 
(généralersent en barabou) qu'ils 
doivent obligatoirement tenir de la 
main droite pour frapper une petite 
balle en plastique. Contrairement 
au croquet, la balle doit être 
touchée avec le flanc du maïllet et 
nou avec son extréomits. 

Φ La hiérarchie : le niveau des 
Joueurs est calculé suivant un 
barème de handicaps croissant 
allant de -- 2 à 10 buts. Les meilleurs 
joueurs présentent un handicap de 
10 buts maïs ils ne sont qu'une 
douzaine dans le monde. La valeur 
d’une équipe est calculée de la 
même manière, en additionnant les 
handicaps des quatre joueurs. C'est 
à partir d'un handicap de 19 ou 20 
buts, qu'une équipe est apte à 
participer à des compétitions 

ce chiffre est revu à La baisse 
@ Les bastions : l'Argentine, le 
Brésil, l'Angleterre, l'Australie, les 
Etats-Unis, le Mexique, le Costa 
Rica, Finde et la Suisse rassemblent 
la plupart des joueurs et des 
amateurs de polo. 

Mais cet argument technique n'explique pas 
son génie brut. Π a quelque chose d’autre, 
quelque chose de plus qui se Cache sans doute 
derrière l’ingénuité de son sourire, la candeur 
de son regard ou la franchise de ses propos, 
quelque chose qui échape aux adultes : la pas- 
sion du jeu peut-être. Mais une chose est sûre 
avec lui, le polo tient son Tiger Woods. son 
Jacques Villeneuve, sa Martina Hingis, pour 
tout dire, son prodige. 
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Le Racing club 
de Lens 

accumule 

les victoires 

en championnat 
LE RACING club de Lens a si- 

gné, vendredi 17 avril, ἃ Cannes 
(2-0) sa sixième victoire COnsé- 
cutive en championnat, tandis que 
son dauphin, le FC Metz ἃ empor- 

té contre Nantes (3-2) un précieux 
succès en vue d'une ἢ 
pour la Ligue des champions 1998- 

1999, à l'issue de deux matches 
avancés de La 32: journée de pre- 
mière division. La victoire lensoise 

(la vingtième de la saison) ἃ été ac- 
quise en fin de rencontre, grâce à 
Tony Vaïrelles (81°) et Wagneau 

Eloi (85°). Les joueurs de Daniel 
Leclercq ont ainsi inscrit treize 
buts lors de leurs six derniers mat- 
ches sans en encaisser un seul En 

revanche, pour s'imposer face à 

Nantes, sur leur pelouse du stade 

Saim-Symphorien, les Messins de 
Joël Müller ont dû batailler ferme. 

Le Roux (20° ) ἃ ouvert 
le score pour les Bretons avant 
que Viadan Lukic ne lui réplique 

(27). Jocelyn Gourvennec redon- 
nait l'avantage aux Nantais (50°) 
mais Bruno Rodriguez égalisait 
aussitôt (51°) et c'est Frédéric 
Meyrieux qui offrait la victoire au 
EC Metz (75°). Les autres matches 
de cette 32 journée devaient se 
jouer samedi 18 avril. 

DÉPÊCHES 
HE La réservation des 110 000 

billets à l'unité encore dispo- 
nibles pour les matches de la pre- 
ruière phase et des huitièmes de fi- 
aale de la Coupe du monde 1998 
par le Comité français d'organisa- 
tion (CFO) sera ouverte mercredi 
22 avril à partir de & heures. Les 
numéros de téléphone sont les sui- 
vants : 33 1 49 87 53 54 pour les ap- 
pels en provenance des pays de 
l'Espace économique européen 
(hors France}, 0 803 00 1998 pour 
les appels en provenance de la 
France - métropolitaine, 
01 49 87 53 54 pour les appels en 
provenance de la France d'outre- 
mer Les lignes seront ouvertes de 
6 heures à 20 heures jusqu’au jeu- 
di 30 avril, puis de 9 heures à 
20 heures à partir du samedi 2 mai, 
jusqu'à ce que tous les billets 
soient vendus. Tous les publics des 
dix-huit pays de l'Espace écono- 
mique européen (quinze pays de 
FUnion européenne plus la Nor- 
vège, l'Islande et le Liechtenstein) 
sont concemés avec quatre billets 
au maxiroum par match et par per- 
sonne, dans une limite globale de 
seize billets au total par personne. 
Le règlement pourra être effectué 
par carte bancaire ou, à défaut, 
par chèque certifié de banque. 
& L’Inter Milan n’en finit pas de 

s'approvisionner sur le marché 
français. Après Youri Djorkaeff et 
Benoît Cauet, le club italien 
comptera dans son effectif, la sai- 
son prochaine, deux autres foot- 
balleurs français. Si le premier, le 
jeune gardien de buts cannois Sé- 
bastien Frey, 18 ans, s'est mis d'ac- 
cord avec l'Inter depuis plusieurs 
mois déjà, le transfert du second, 
le défenseur rennais Mickaël Sil- 
vestre, 21 ans, devrait bientôt être 
rendu public. 
M Le club d'Endoume, évoluant 

en CFA2 (amateurs), a été exclu 
pour deux ans de la Coupe de 
France, vendredi 17 avril. Ce club 
d'un quartier de Marseille avait 
édifié une tribune sans autorisa- 
tion et vendu trop de billets, lors 
du tour de la Coupe de France, 
le 29 novembre 1997. 
Mie conseil d'administration 

de la Ligue nationale (LNEF) a 
confirmé, vendredi 17 avril, que les 
championnats de France de pre- 
mière et deuxième division 1998- 
1999 débuteront le vendredi 7 août 
1998 et s'achèveront le 29 mai 
1999. La trêve hivernale intervien- 
dra le 20 décembre 1998 et la re- 
prise le 9 janvier 1999 avec les 
16" de finale de la Coupe de la 
Ligue. 
& Les autorités boursières ita- 

llenues ont donné, vendredi 
17 avril, leur feu vert au processus 
d’ntroduction en Bourse du club 
de la Lazio de Rome. Le groupe 
agroalimentaire Cirio, qui contrôle 
la Lazio à 89,98 %, a indiqué avoir 

. l'intention d'introduire sur le mar- 
ché jusqu'à 43 % du capital de 
l'équipe. Le cours d'émission des 
12,5 millions d'actions n’a pas en- 
core été fixé. 

—_—— 

. 

PCR τ TELE 

hi 
= 

᾿ Ἃς | 



grrr nu 

AUJOURD'HUI LE MONDE / DIMANCHE 19 - LUNDI 20 AVRIL 1998 / 19 

À chaque génération 
son Scooter 
Le design des héritiers de la légendaire Vespa 
est de plus en plus tribal 

« LA LAIDEUR 5e vend mal » 
Cette célèbre confidence du desi- 
gner américain Raymond Loewy 
s'applique aussi à Funivers du scoo- 
ter, où l'art de la carrosserie 
s'exerce avec autant d'ardeur que 
pour l'auto. Rassuré par la fiabilité 
et les performances - qui ne suf- 
fisent plus à se démarquer de la 
concurrence -, l'acheteur fixe toute 
son attention sur l'esthétique, pre- 
mier critère de choix, si le beau 
s'avère aussi fonctionnel Le visuel 
emprunte ainsi aux références 
culturelles de chaque tranche d'âge. 
De l'engin mutant, inspiré de la 
science-fiction, de l'aviation et des 
jeux vidéo, à la moto « hyper- 
Sport ». en passant par le cabriolet 
ou fa berline sur deux roues, le 
scooter se choisit désormais 
comme un prolongement de soi- 
mème 

C'est à l'attention des adoles- 
cents que la métamorphose du look 
Vespa ἃ été la plus impression- 
nante. Que ce soit le Peugeot 
Speedfight aux yeux de lion ou le 
Piaggio NRG à la face d'insecte, ces 
engins plus agressifs se sont forgés 
une personnalité en empruntant les 
formes anthropomorphiques et 
sans lignes droites du monde ani- 
mal De mème, les mini-répliques 
des motos sportives attisent les fan- 
tasmes des motards en herbe en re- 
prenant tous les signaux de techni- 
cité des grosses cylindrées pour 
flatter les pilotes de petits cubes. 

Ainsi, le XSR -prononcer 
«Xeight R»-, dernier-né de Hon- 
da, hérite d'un bras oscillant calqué 
sur celui de la 750 VFR L'Aerox de 
Yamaha s'appuie sur les codes gé- 
nétiques de la 1000 YZF, du buibe 
caréné à la selle monoplace sur la- 

Vers plus de féminité 

et d'intelligence 

Tous les constructeurs de 
scooters travaillent à la fonc- 
tionnalité du détail : récupéra- 
tion de la capacité calorifique 
du moteur pour réchauffer 
pieds et mains ou béquillage 
automatique sont déjà à 
l'étude. Tout comme l'orienta- 

tion hybride à trois roues chez 

Piaggio, qui s’apprète à réin- 
terpréter la Messerschmitt du 

film Brazil pour séduire les 

femmes et les mères de fa- 

mille avides de stabilité. 

Cèté ligne, l'engin passe- 

partout risque fort de suivre la 

tendance « Edge design » des 

voitures concepts aux ron- 

deurs entrecoupées de lignes 

tendues. « On peut s'attendre ἃ 

une diversification des images 

et des références moins habi- 

tuelles comme la BD et ἴα 

science-fiction », subodore le 

responsable du desien de la 

firme Piaggio, Sébastien Stas- 

sin. « D'ici peu. On va voir des 

choses encore plus Ssympa- 

thiques, plus féminines et un 

peu plus intelligentes. On n’a 

pas fini de découvrir cet engin. » 
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quelle ἢ est facile de se prendre 
pour un pilote. Tout comme sur 
l'Aprilia SR Racing, ou les engins 
plus insolites d’Italjet comme le 
Forraula, Ferrari du scooter à sus- 
pension monobras, et le Dragster 
au cadre à treillis tubulaire façon 
Ducati 916. 
Toujours vogue, le scooter 

tout-terrain des tribus « grunge » 
continue de surfer sur la vague des 
sports de glisse et des tendances 
« Quicksilver ». Cette génération 
grandissant, les cylmdrées et les vo- 
lumes évoluent avec eux. Mi-sc00- 
ter, mi-moto, le Rurmer de Gilera 
est sculpté de muscles saillants E} RO RE 
pour que les grands gabarits ΕἼ ἐ 
puissent faire corps avec leur ma- ἕν A F 

deur, le Neo's de Yamaha, dédié 
aux femmes, a reçu les deux phares 
ovales de la Mercedes Class E. 
« Pour faire oublier le risque, nous 
nous sornrnes inspirés des Twingo et 
Ford Ka en ramenant des signaux 
d'un univers connu », explique Eric 
de Seyne, de Yamaha. : 

«ΌΝΕ AUTO SUR DEUX ROUES » 
Pour les clients plus matures, le 

scooter prend des allures plus cos- 
sues. « C'est un produit tellement sé- 
rieux qu'on pourrait presque Passimi- 
ler à une auto sur deux roues », 
renchérit Sébastien Stassin. Cette 
« deuxième voiture » n’a certes plus 
rien à voir avec le scooter d’après- 
guerre, qu'on se payait faute de 
pouvoir s'offrir une auto, alors 
qu'aujourd'hui, On l'adopte pour ne 
plus souffrir dans son auto. Les de- 
signers ont donc balayé ces 

ἜΔΕΙ 

concepts tous azimuts. Le dernier 
Hexagon, best-seller et élégante 
berline de Piaggio, équipé d'une 
prise pour téléphone portable dans 
son coffre capitonné, reçoit des 
feux arrière séparés et une double 
optique intégrée dans une rampe 
transparente digne d’une Ci- 
troën SM pour afficher sa technolo- 
gie, comme la nouvelle Golf. Sur le 

rer, Sur la route, un respect digne 
d'une grosse cylindrée. De même, 
Peugeot reprend l'esprit des monc- 
volumes pour son Elyséo. 
A ceux qui recherchent le luxe su- 

prème pour affronter l'allongement 
des trajets interurbains par voie ra- 
pide, les constructeurs proposent 
des scooters « anabolisés » de 
250 cm? destinés aux détenteurs 
d'un permis moto. Roulant sur les 
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traces du lunaire et précurseur 
Spazzio de Honda, le 250 Yamaha 

jesty commence même à faire 
de l'ombre aux BMW carénées 
chères aux motards en col blanc. 
Carrossé comme une moto de 
grand tourisme pour rouler sans 
froiïsser son costume, ce long cour- 
rier « puliman » est nanti d’une 
selle conçue avec des médecins. 
D'autres « vaisseaux » sont nés 
dans son sillage : le 250 Honda For- 

ight sera talonné dès cet été par 
le 250 Suzuki. Au Japon, chez Hon- 
da, on parle méme d'un 409 cmi. 

Fini le rétro et le bio design ? 
« Comme Porsche avec sa 911, on a 
fait évoluer la Vespa en gardant le 
patrimoine », explique Sébastien 
Stassin, responsable du bureau de 
style de Piaggio. « Ces exercices 
risquent de vieillir des l'an 2000. On a 
fait le résumé du siècle pour mieux 
l'oublier et entamer le prochain mit- 

ἜΣ τ 

lénaire. » Ce tournant, BMW l'a dé- 
jà amorcé avec Le C1, auto mono- 
place de 125 cm’, produite avec 
Bertone, qui Sera lancée en mars 
2000 (35 000 EF). Surnommé « πιὸ- 
tomobile » où « auto-scooter » et 
conçu autour d’une coque synthé- 
tique à  essuie-glace, le 
C1 comprend un siège ergOono- 
mique chauffant paré de ceintures 
de sécurité, des poignées chauf- 
fantes, un système de navigation, 
un support de téléphonie mobile et 
ΑΒΘ en option. Tout a été pensé 
pour offrir une sécurité similaire à 
celle des petites autos, crash-tests à 
Pappui, grâce à sa cellule composée 
d’arceaux, de protections latérales 
et d’Airbag. Si la législation fran- 
çaise l’autorise, comme en Alle- 
magne, on pourra même rouler 
Sans casque. 

Florence Serpette 

DÉPÊCHES 
πε SÉCURITÉ. Laser, mouvement 
de liaison des associations de sé- 
curité routière, ἃ ouvert les ins- 
criptions (gratuites) pour le Tour 
de France des jeunes conducteurs, 
compétition « basée sur d'autres 
crières que la vitesse », qui se dé- 

rouléra comme chaque année pen- 
dant les vacances de la Toussaint. 
S'adresser au mouvement Laser 
(78, avenue des Champs-Elysées, 
75008 Paris). 

ER VOLKSWAGEN. La Polo est 
proposée en série limitée Carat 
avec Sellerie cuir, climatisation, ré- 
troviseurs électriques dégivrants, 
ABS et projecteurs antibrouillard. 
Prix : à partir de 99 900 francs (en 
trois portes) et 102 900 (cinq 
portes). 
H PEUGEOT. Le cabriolet 306, 
produit à 50 000 exemplaires de- 
puis 1994, entame la saison esti- 
vale avec des tarifs en baisse de 
4 300 à 10 000 francs. Le modèle 1,6 
litre est désormais proposé à partir 
de 129 500 francs, et le prix de La 
version 2litres est ramené à 
169 500 francs. 
B ASSOCIATION. Philippe de 
Flers vient d'être élu à la prési- 
dence de l'Automobile Club de 
France (ΑΓΕ), le plus ancien club 
automobile du monde. Constitué 
en 1895, FACF fut à l'origine de la 
création, en 1898, du premier Sa- 
lon de l'automobile de Paris. 
LIVRE. La Citroën DS de mon 
père (1955-1967), paru aux éditions 
ETAI (120 pages, 175 francs), re- 
trace les douze premières années 
de carrière de la « belle de Javel ». 
Cet ouvrage présente la DS dans 
ses diverses versions, en voiture 
officielle du gaullisme triomphant, 
en cabriolet Chapron ou plus mo- 
destement en break. 
HE OCCASION. Peugeot, l'une des 
premières marques automobiles à 
avoir ouvert un site Web en 
France, a lancé, début avril, un 
nouveau site Internet destiné « à 
la mise en relation des clients à la 
recherche de véhicules d'occa- 
sion ». Dix-neuf points de vente 
sont opérationnels avec, dans un 
premier temps, 1650 véhicules de 
toutes marques disponibles 
{www.occasions-du-lion.com). 

Le message subliminal de la BMW série 3 aux cadres dynamiques 
CES DERNIÈRES années, BMW, 

l'énergique et ambitieux construc- 
teur bavarois, s'était Le à 
donner des gages de 
Toujours aussi brillantes, ses press 
sines ne se vantaient plus guère 
d'inciter à une conduite allègre, 
voire sportive. Style plus rond, am- 
biance à bord très sélect, publicités 
vantant le silence de fonctionne- 
ment ou la rassurante présence de 
coussins de protection gonflables. 
Fait révélateur, les gros moteurs 
n'étaient plus autant 

La cinquième génération de la 
BMW série 3 (dénomination née en 
1975) se pique de nouveau au jeu de 
l'invitation au pilotage mais se Pré- 

joue les vertueuses pour mieux 
mettre en valeur un tempérament 

portées au design de la série 3 (le 

museau et la poupe) s'inspirent des 

lignes sereines de la série 5. Ses mo- 

teurs essence (1,8 litre, 2 litres, 

23 tres et 2,8 litres) sont simple- 

ment moins gourmands, moins pO}- 

luants et un peu plus vifs à bas ré- 

gime, alors que la nouvelle 
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motorisation diesel (2 litres, injec- 
tion directe) n'est pas au zénith de 
sa catégorie. La nouvelle BMW 
offre surtout une pléiade d’équipe- 
ments électroniques de sécurité. 
Outre un systèrne ABS et un anti- 

agit selon la charge et l'autre agit en 
virage, pour maintenir lPadhérence. 
Pas moins de six Airbag sont 
compris dans l'équipement stan- 
dard (dont deux spécialement pré- 
vus pour protéger la tête) et l'on 
peut en ajouter deux autres pour les 
passagers arrière. On peut installer 
(en option) 16 « contrôle dynamique 
de stabilité », présent sur les hauts 
de gamme allemands et capable de 
« rattraper » la voiture dans une 
courbe mal négociée en agissant sur 

parce 
l'on peut demander beaucoup à 
cette voïture. En clair, ἢ faut inver- 

we Rene 
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sonne Θὐν ήταν Lars» CUBE Chantiy Codex 

Le nouveau design du museau de la BMW série 3. 

fougueux. 
BMW, la course de la pédale d'accé- 
Krateur est volontairement réduite 
pour être plus facilement sollicitée... 

ESTHÉTIQUE 
Sur route, les effets de ce coûteux 

étalage sécuritaire - prix à payer 
pour pouvoir mettre en valeur me 
voiture un tant soit peu « mus- 
clée » — sont tout à fait perceptibles. 

Aïnsi, dans un virage pégocié à vive 
allure, on sent nettement Le réparti- 
teur soulager la roue intérieure, lais- 
sant une marge supplémentaire 

pour bien réajuster la trajectoire. Ce 
dispositif agit comme un signal 
d'alarme et peut être salutaire dans 

une situation d’urgence, insiste 

BMW, qui assure que sa clientèle est 

consciente qu'il ne s’agit pas d'un 

encouragement à prendre des 

< Aujourd’hui, il est difficile de 
parler crüment de plaisir de 

conduire. H faut simultanément par- 
ler sécurité >», constatent les respon- 
sables de BMW-France, qui ad- 
mettent que leur subtil changergent 
de discours vise aussi à redonner du 
tranchant à la série 3. Sur cette voie 
qu'elle a ouverte en 1966 avec la 
1600 ti, BMW n'est plus seule Ses 
plus redoutables adversaires sont 
les Audi A3 et A4, mais FAÏfa-Ro- 
méo 156, la version ΤΆ de la Volvo 
V40 ou la Peugeot 406 sont aussi 

des concurrentes sérieuses sur le 

segment des berlines moyennes-su- 

És un marché où les mo- 
sont de plus en plus 

mater (Le Monde daté 30 no- 
vernbre-le décembre). 

Pour le reste, cette voiture est fi- 
dèle aux traits caractéristiques de la 
maison BMW. Agilité des trains rou- 
lants, brio des motorisations. y 

compris en 1,8 litre (le petit 1.6 Litre 
ne sera disponible que dans quet- 
ques mois), nsonorisation parfaite, 
habitacle très chic mais aussi habi- 
tabilité toujours comptée à l'arrière 
et coffre assez étriqué. Bien dans la 
tradition, la série 3 l'est sans doute 
un peu trop si l'on considère son 
design, qui fait d'elle une sorte de 
petite série 5. A force de répéter une 
formule à succès, BMW verse dans 
un immobilisme esthétique qui va 
fnir par devenir préjudiciable. À 
Munich, il serait temps de faire 
preuve d'un peu plus audace. 

* « Voiture d'ingénieur » par excel- 
Jlence, la série 3 propose heureuse- 
ment quelques innovations fort 
pratiques. Le « key memory» Der- 
met ainsi de mémoriser des ré- 
glages individualisés (climatisation, 
position du siège conducteur 
lorsque celui-ci est réglable électri- 

télécommande d'ouverture des 
portes. Quatre clés différentes cor- 
respondant à autant d'utilisateurs 
peuvent être livrées. Autre raffine- 
ment : le circuit «follow me home », 
destiné à « augmenter la sécurité sur 
les parkings mal ou pas éclairés ». 
Une simple pression sur Ja 
commande d'appel de phares per- 
met, une fois descendu de voiture, 
d'enclencher les projecteurs et 
l'éclairage mtérieur de la voiture 
pour deux minutes environ. 

Jean-Michel Normand 

Ἃ BMW série 3, disponible en cinq 
motorisations (1,8 litre, 2 litres, 

2,3 litres, 2,8 litres et 2 litres diesel) 
de 155 900 francs (318ï, 9 chevaux 

* fiscaux) à 260 000 francs (328i, 
τῷ chevaux fiscatnk). 

TRES ds ane ET RL 

Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 

Millésime 97/98 
Garantie 1 an ou 12 000 km 

Possibilité d'essai ou 

financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 

01.44.18.10.65 

Port. 06.08.61.40.14 

Pascal Bonnet 
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PACK 2:91 Turbo 
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Nouvelles pluies au nord-ouest LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

LE SYSTÈME dépressionnaire quia  chirer partiellement ia couche nua- 
donné beaucoup de pluie vendredi  seuse, Cette amélioration Sera plus 

s'éloigne vers l'Europe centrale Mais tardive de l'Alsace à la Franche- HAOM. La compagnie AOM ἃ 

l'accalmie est très temporaire à l'ar- Comté, où des averses sont encore at- décidé de se joindre à Swissair, 

rière, une autre perturbation abordant tendues le matin. ἢ fera de 9 à 12 de- Sabena, Tap Air Portugal, Aus- 

la Bretagne dans la nuit de samedi ἃ βτέβ. trian Airlines et Turkish Airlines 
dimanche, Une nouvelle offensive de ΜΕ pour créer une «Alllance Euro- 
l pluie est donc attendue dimanche di-Pyrénées. — La journée sera plus péenne » baptisée « Qualiftyer » 

sur les régions du Nord-Ouest. Un ti- agréable que les précédentes près des dont le réseau englobe 294 desti- 
mide anticyclone commence à se dé- Pyrénées. En revanche, 1 commuence- nations réparties dans 125 pays. 
velopper en Méditerranée ; il offrira ra à pleuvoir dès le matin en Foitou- Parmi les avantages qui en dé 

une belle journée dans le Midi. Charentes puis dans le Bordelais couleront pour les passagers : des 

Bretagne, pays de Loire, Basse- Faprès-midi. ἢ fers de 12 ἃ18 degrés. salons VIP communs ainsi que 

Normandie. -- ἢ pieuvra une bonne Limousin, Auvergne, Rhône des programmes de fidélisation 
partie de la matinée Des éclaiesre- Alpes. - Les éclaircies matinales ne coordonnés. 
viendront dès la fin de matinée sur  duréront pas en Limousin. Des pluies M CIRCULATION. Pour les re- 

l'ouest de La Bretagne. I fera de 11 à remous tours de vacances de Pâques, Bi- 
M degrés. soleil résistera tant bien que mal Des son Fûté ἃ classé orange en ΠΕ- 
Nord-Picardie, Ile-de-France, averses de neige toucheront encore de-France Ja journée du di- 

Centre, Haute-Normandie, Ar- Les Aipes du Nord. Il fera de 12 à 16 de- e 19avril ΠῚ est conseillé 

dennes. - Après une matinée clé- de rentrer vers les aggloméra- 
rm διυίας δ tions avant 16-17 heures. En pro- 
de l'OUR CF αβπέτοῦΣς belle ; our de La vince, la journée est classé verte. 
ment l'ensemble des régions. Il fera Ce sera une ego) ROME, La chaîne Marriott in- 

RARE i Ἢ . du scie ternational va intégrer en 1999 le Champagne. Lorraine, Alsace, … pidement, On pourra profiter d Hotel Flora (155 chambres) 

Boursogne, Franche-Comté. - Le toute la journée quelques pas- sur la via V ἢ sera rénové 
temps sera plus clément que ces der- sages nuaseux. I fera de 16 à 19 de- ne brie 

niers jours. Le soleil parviendre à dé- et rebaptisé 

Ρ ὍΝ ΚΙ 6/14 5 VENISE 7/15 5 LE CAIRE 1629 5 PP SNNET Sd PRÉVISIONS POUR LE 15 AVR berne RONA OT. 26208 ὕξθοννε ὀ ἸΩΐῈ ἢ VEME APN MAR 1328 € PS BONE 
c'en GE Een N mg Dee US LUN OUR MA nos Manon (AE A NES 
C: couvert: P : pluie; *: neige. 514 N LUXEMBOURG 30 P BUENOSAIR 13/20 N RABAT a 5 X/E (DR 
FRANCE métropole NANCY 211 P ATHENES 1218 5 MADRID 6/16 5 CARACAS 26/29 P TUNIS 1021 5 ᾿ ' 
AIACOO 8/16 S NANTES 213 P BARCELONE 8/16 5 MILAN 615 5 CHICAGO 515 C € 
BIARRITZ 716 N NICE 816 5 BELFAST 611 P U «2/4 C LIMA 22/27 N BANGKOK 26/33 P a‘ 
BORDEAUX 616 C PARIS an3 P BELGRADE - @/11 N MUNICH 211 € LOSANGELES 15/24 5 BOMBAY 23/35 5 
BOURGES 3/12 C PAU 4/14 N BERLIN 32 5 NAPLES 915 P MEXICO 17/26 S DHAKARTA 27181 P 
BREST 6/13 N  PERPIGNAN 517 N BERNE 210 N°  OSLO 14 C MONTREAL 615 S DUBAI 26/36 5 
CAEN 6/12 P RENNES 43 P BRUXELLES 612 N PALMADEM 7/19 S NEW YORK 1115 C HANOI 2123 P 
CHERBOURG 5712 Ρ ST-ETIENNE 0/12 N BUCAREST 7/20 N PRAGUE 2711 S SANFRANOS 11185 HONGKONG 21/25 P 
CLERMONT-F.  (©/11 N 3/11 P BUDAPEST 7/12 P ROME ΔΊ) P 1323 C JERUSALEM 1424 C 
DLON 2/10 C TOULOUSE 25 N COPENHAGUE 3/11 N  SEVILLE 24 S TORONTO 612 P NEWDEHLI 22,40 5 
GRENOBLE -113 N° TOURS 312 P DUBLIN 511 P SOFIA #15 S WASHINGTON 34/23 P PEKIN 16/26 5 
ULLE 5/12 P FRANCE FRANCFORT 311 P ST-PETERSB V7 N SEOUL 142 5 
LIMOGES 413 P CAYENNE 26/30 C GENEVE 311 N STOCKHOLM 2/8 C ALGER 520 S SINGAPOUR 28/32 C 
LYON 2Π11:.Ν FORT-DEFR 24,31 P HELSINKI 2/7 C TENERIFE 1215 € DAKAR 21/25 S SYDNEY 1723 5 = 5e 
MARSEILLE 7116 5 NOUMEA 24/29 N  ISTANBUL 1117 P VARSOVIE 6/13 C KINSHASA 22/33 N TOKYO 1521 N Situation le 18 avril à ὃ heure TU 

PRATIQUE 

« JE REGRETTE de vous voir : je 
pensais que votre adoption avait 
été une réussite. » Véronique est 
interloquée par cet accuell reçu 
à la direction départementale 
des affaires sanitaires et sociales 
(Ddass). Adoptée à quatre mois, 
il y ἃ vingt ans, ἃ très hien adop- 
tée, précise-t-elle, et le sachant 
depuis toujours», la jeune 
fernme n'était pas venue deman- 
der à consulter son dossier d’an- 
cienne pupillé de l'Etat dans 
l'idée de « changer de famille », 
mais mue par le besoin d'en sa- 
voir plus sur son histoire. 

Vivant le secret qui entoure 
leurs débuts dans l'existence 
comme une « douloureuse et in- 
juste amputation » de leur identi- 
té, de nombreux adultes se 
livrent à une quête semblable. 
Avec quel bonheur ? Tout dé- 
pend des circonstances de leur 
naissance et de leur abandon. 
Quand l'Etat ou une œuvre 

prend en charge un enfant, l'ad- 
ministration en garde la trace : il 
existe donc, dans ses services, un 
dossier ouvert à son nom. Et se- 
lon ia loi du 17 juillet 1978 sur 
l'accès aux documents adminis- 
tratifs (lettre, cassette audio ou 
vidéo, etc.: peu importe leur 

forme matérielle), les adminis- 
trés ont [a liberté d’en demander 
la communication. Ce droit peut 
s'exercer quelle que soit la situa- 
tion juridique de l'enfant (adop- 
t6 ou non), avec l'accord de ses 
parents adoptifs ou de son tu- 
teur s'il est mineur. 

Plus ou moins bien tenus, no- 
tamment par les œuvres privées 
- assujetties à la loi car chargées 
d’une mission de service public 
-, ces dossiers, souvent constj- 
tués avant l’existence du texte 
de 1978, ne sont pas toujours 
très riches en informations. En 
outre et pour la même raison, 
peuvent y figurer des jugements 
de valeur sur les mères (nour- 
rices, grands-parents, etc.) qui 
n'auraient jamais été portés sur 
des documents réputés commu- 
nicablés. Or les pièces où il y a 
de telles mentions dites « nomi- 
patives*» ne peuvent être 
consultées dans leur intégralité 
que par la personne concernée 
{ou son mandataire). Elles se- 
ront occultées lorsque les docu- 
ments sont communiqués aux 
enfants. 
En dépit de ces réserves, «les 

dossiers administratifs sont la 
première voie à explorer par les 

personnes qui cherchent à 
connaître leur filiation d'origine, 
qu'ils aient ou pas été ensuite 
adoptés », déclare Pierre Verdier, 
ancien directeur de la Ddass de 
Moselle. Juridiquement, cette fi- 
liation bien sûr n'ezxisté plus 
pour les enfants ayant bénéficié 
d'une adoption plénière : l'acte 
de naissance initial est considéré 
comme nul et les mairies ne sont 
plus autorisées à en délivrer co- 
pie. Mais il peut être consulté 
< dans le dossier d'Aide sociale à 

Accès au dossier 

@ Les personnes qui soubaïtent 
consulter leur dossier et se 
voient opposer un refus doivent 
s'adresser, avant tout recours 
contentieux, à la Commission 
d'accès aux documents 
administratifs (64, rue de Varenne, 
75007 Paris. TÉL : 01-42-75-79-99), 

Les administrations perplexes sur 
leurs obligations en matière de 
commumication de documents 
peuvent aussi interroger la Cada. 
@ L'avis de Ja Cada est 
consultatif. Même favorable à une 
requête, l'administration reste 
bbre de ne pas le suivre. Si cela se 

MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 98094 
ἡ SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,33 Ffmin). 

HORIZONTALEMENT 

Ι. Sunvillk nos assiettes. - Τ᾿ Qui ne 
peut rien laisser dons son assiette. - 
1. Dénué d'intelligence. Parmi nous, - 
I Le story-board sous la Coupoke. - 
V. Terre de couleur, Marque de 
conñance. - VI Belle comme une car- 
russurie OU USée comme une toile, 
Monnaie ancienne. -- VIL En croupe. À 
Cviter dans le bain. Doublée chez la 
belle. - ΝῊ]. Mäk dans un assernblage. 
Dans l'archipel polynésien. - 
IX. Vismoble. À peint, protésé par Col- 
bert et Louis XIV. — X. Ne pensent qu'à 
<. Brut avec Dubuffet. - XL Rejetas en 
bloc. Excite et entretient 

VERTICALEMENT 

1. Vide la Chambre ou évite à La 
Chambre die se vider. -- ἃ Sans boulot 
Double la mise. - 3. Corps chimiques, 
Explorateur des temps modernes. -- 

4. Possessif. Mis au propre. — 5. N'est 
pas prêt à s'arrêter de fumer. A moitié 
rangée. — 6. Valent vingt points cha- 
cune. La première madame Jacob. - 
7. En Hlasse. Colières dépassées. Point 
de départ. -- 8. Bande publique. Person- 

contestable. — 10. Au bout de la jetée. 
Passages calibrés. -- 11. Apporte sa 
fougue. 

Phil D ᾿ 

SOLUTION DU N° 98093 

HORIZONTALEMENT 
1. Diminutions. — IL Exarnine. Léo. - 

[Π. Bot De. Plot. -- IV. Odalisque. - V. 
Rétif. UL Ay. — VL DS. Bisaïeul, -- VIL 
Précisera. -- VII. Méhart ΕἸ. — ΙΧ, Emoi 
Eveils. -- X. Nitre. Assis. — XL Troènes. 
EEE 

VERTICALEMENT 

1. Débordement. — 2 xodesz. Ernir. -- 
3. Matät. Photo. — 4. 1m. Libraire - 5. 
Nidifier. En. -- 6. Unes. Scie -- 7. Te. 
Quai Vas. -- ἃ, Puristes. - 9. Oil. Ee Ise. 
— 10. Néo. AurSlie. — 11. Sot-l'y-laisse. 
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l'enfance, ou bien sur les registres 
d'état civil, avec l'accord du pro- 
cureur », précise le président de 
l'association Coordination des 
actions pour le droit à la 
connaissance des origines (Cad- 
co). 

Sur cet acte de naissance inté- 
gral (mais pas sur un extrait), les 
références du jugement d'adop- 
tion sont indiquées : on sait 
donc à quel tribunal de grande 
instance s'adresser pour 58 le 
procurer, et l'enfant trouvera, 

produit, on peut alors saisir le 
tribunal administratif. 
Φ Plusieurs associations sont 
susceptibles d'aider les mtéressés 
dans leurs recherches. La Cadco 
De les regroupe pas toutes, mais 
peut en fournir la liste complète : 
23, rue Camille-Desmoulins, 
75011 Paris. TéL : 01-47-64-56-67). 
Φ Lectures : Face au secret de ses 
origines, de P Verdier et 
M. Duboc, Dunod, 1996, 216 p., 
140 Ε Journal du droit des jeunes 
(n° 174, avril 1998), où sont publiés 

Sénat (40 F par courrier : [0], 16, 
passage Gatbois, 75012 Paris). 

sur ce jugement, les noms et pré- 
noms de ceux qui ont consenti à 
son adoption. 

Mais s’il n’y a pas de secret de 
l'adoption, il peut, dans deux 
cas, en exister un, antérieur et 
indépendant d'elle. Ainsi une 
mère qui ἃ souhaité conserver 
l'anonymat au moment de l'ac- 
couchement - accouchement dit 
« sous X » — a, en outre, la possi- 
bilité de demander expressé- 
ment à préserver le secret de son 
identité ; ce secret la concerne 
personnellement et ne s'étend 
pas au père de l'enfant, si tant 
est qu'il y ait trace de son exis- 
tence dans le dossier. 

Par ailleurs, la mère ou les pa- 
rents qui remettent un enfant 
figé de moins d'un an à l'Aide so- 
ciale à l'enfance peuvent aussi, 
explicitement, requérir le secret 
de leur identité : un nouvel acte 
de naissance est alors établi 
pour l'enfant, sur lequel on ne 
conservé que ses prénoms ainsi 
que les lieu, date et heure réels 
de sa venue au monde, mais sans 
indiquer sa filiation. 
Ces deux situations interdisent 

de révéler aux enfants l'identité 
de leurs parents biologiques. 
Mais ces derniers ont désormais 

Secret des origines : comment chercher à connaître sa filiation 
la latitude de revenir sur leur 
exigence de secret initiale, en le 
faisant savoir au service de PASE 
ou à l'œuvre à qui ils ont remis 
l'enfant. Celui-ci ne sera pas 
contacté (pas plus que son re- 
présentant légal, s'il est mi- 
neur):; mais la lettre dans la- 
quelle sa mère ou ses parents 
biologiques dévoilent leur iden- 
tité est mise dans son dossier et 
elle lui sera communiquée s'il 
vient à le consulter. 
A défaut de cette levée du se- 

cret, signale Pierre Verdier, les 
enfants dont l'accès aux origines 
est verrouillé peuvent essayer 
quelques autres pistes : consul- 
ter les cahiers d'entrées et d'ac- 
couchements de l'hôpital de leur 
lieu de naissance (de préférence 
par l'intermédiaire d'un médecin 
à qui on n'opposera pas le secret 
médical) ; demander à voir le 
double des registres de baptème 
(à l'évêché) ; ou encore, chercher 
à contacter les témoins de leur 
naissance (sages-femmes, mères 
ayant accouché à la même 
époque). Le résultat de ces dé- 
marches reste néanmoins fort 
aléatoire. 

Caroline Helfter 

ÉCHECS ν 178 

OPEN DE NEW YORK (1998) 
Blancs : 5.1. Putan (Arménie). 
Noiïrs : D. Lugy (Etats-Unis). 
Gambit-D accepté. 

1,4 δ 1172 F2 
2 AG) Ε27 
3.84) & 15.(Δ 8] (ἢ 0-0 

él Cf 2Z.Tdt! Cifé(n} 
16. 0-01 (εὐ Οὔ ἢ 2Z2Pd8# cs 
11. bé (c) 8, C8) abandon(o) 

a) 3. Cf3 empèche la poussée 
3... 65, qui est maïntenant jouable : si 
4. dxé5, Dxdi+ : 5. Rxdi, Fé6. 

δ} Meilleur que 6, çxd4 et que 

6.... CÇ6. 
c) 8.0-0, Céb: 9. 64, Cg4:; 10. 651, 

Cd ; 11. Cd, Dxdd - 12. Cd21, Cxés : 
13. Cb3, ὕχς 1: 14, DxéS!, avec avar- 
tage aux Blancs (Gelfand-Salov, Ma- 
drid, 19%). 

ἃ) Si S.., b5 ; 9. Fd3, Cç6 tou 9... 
Cb-47 ; τὸ 0-0, Fb7; 11. Cb-d2, 0-0; 
12.65, Cg4; 13. C64, τςβ : 14. Ff4, et 
les Blancs sont mieux ; Taimanov-Ba- 
zan, Buenos Aires, 1960) : 10. Cb-d2, 
é5 ; 11. 0-0, 0-0 :12. Ch, Fbé : 13. F63, 
Cga : 14. Tf-di, Fxé3 ; 15. Dxé3, avec 
un léger avantage aux Blancs (Naj- 
dorf-Rosseto, Mar del Plata, 1961). 

e) 1. d4, C6 :-2Z 64, 66 ; 3. CB, d5 ; 
4. C<3. Cb-d7 ; 5. Ὡς, dxçd : 6. 64, 65 : 
7. ἀχς5, ἔχε; 8. Fxç4, 46 ; 9. 84, Dç7 ; 

- -- -- - --.- 

- 
ον 

10. 00Ὁ, Cgd; 11. 83, Cd2; 12. Txf2, 
Exf2+ : 13. Ὀχέζ, Dxç4 : 14. De3l (Kas- 
parov-Seirawan, Amsterdam, 1996). 
f}Les Blancs semblent en difficulté, 

mais cette apparence est trompeuse. 
10... Cç6 est plus prudent: par 
exemple : 11. Ff4, f6: 12. Cb-d2, 
Cexés ; 13. Of, tés : 14. Fg3, 0-0: : 
15. Fd3, 26: 16. Ta-çl, Fd4; 17. CB, 
Fg7, et les Noirs résistent bien (Mi- 
lov-Hübner, champ. de Suisse, 1996.) 

8) Une idée nouvelle. 11. Cç3! est 
fort: 11, Cé4+: 12. Rh1, Cxç3; 
13. bxç3, Fé7: 14. Cg5!, Fxg5: 
15. Fxg5, Cç6 ; 16. DhS (ou 16. Ta-dl!, 
0-0; 17.Ff6!), h6 ; 17. Ta-di, TÉ8: 
18. Fh4, Fd7; 19.Td6l, Cxé5 : 
20. Dxé5, Dxç4: 21.Tf-d1, Dh: 
22. Txd7, Τοῦ: 23. Txb7, abandon 
{Sokolov-Brenninkmever, champ. de 
Hollande, 1995). 

ἢ} Les Blancs ont perdu un pion et 
une qualité, mais ont l'initiative. 
ἢ Menace 16. (δε 
À} Un sacrifice très dangereux qui 

exige une défense précise. 
&k) Une erreur qui coûte la partie. La 

seule défense, qui n'est pas évidente, 
est 17..., Td8!, empêchant la suite 
18. Dd2 et menaçant 18.... Dxç4. D'où 
16. Fd3 (ou peut-être 18. Fh6, Cd7: 
19. Fg7 suivi de C85-Dédi1, Cd7;: 
19. Fxh7+, Rh8 (si 19... Rxh7: 
20. Dé4+) ; 20. (55, Οκίδ : 21. Fb2 

1) Si 18..., Dxç4?: 19. DgsS+ et 
20. Dg7 mat. Si 18..., Cxf6? ; 19. Dg5+. 
Si 18...,ὄ Rh8 ; 19. Dhé, Te8 : 20. Ces, 
ΓΒ ;2L Ef4, Dd7 : 22. Fd3, et la situa- 
tion des Noirs est invivable. 

m) Si 20..., Dxt4: 21. Fdé+, Rég : 
22. De, Cf; 23. Dxfs mat. 

n) C'est fini. Si 21... b5 ; 22. Dg7+, 
Ré8 ; 23. Txd7!, Dxd7 (ou 23..., Rxd7 ; 
24. Cé5+ ou 23..., Txd7 ; 24. Dg8 
mat) : 24. Dg8 mat. 

0) Si 23..., Dé4 ; 24. Tré8+, Rxés : 
25. Dg8+, Rd7: 26. Dxf7+, Βα6: 
27. Cd3+, Ré ; 28. De7 mat. 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N°1787 
L. MITROFANOV (1969) \ 

(Blancs: Ré8, Cg8 et h8, Ph. 
Noirs : RS, PF1.) 

1. Cé7+, R£S ; 2. Ch-g6!, 83 ; 3. h4+, 
Rh5; 4. R£7I, 2; 5. (511, f1=D+; 
6-Rg7 (menace 7. ἔδει, Dxf6: 
8. Rxfé avec gain), Red; 7. Cé3+ 
suivi de 8. Cxfl, et les Blancs 
gagnent ! 

ÉTUDE Ne 1788 
B. BREIDER (1936) 

abcdef gh 
RE (6) : Re2, (ρὲ et h7, Paz, 2 

et 
Noirs (4) : Rh4, Pb3, 65 et f7. 
Les Blancs jouent et gagnent. 

Claude Lemoine 

ε - Es res Cast: Ée ss ie = -- "" » PF LEL,L,273 nent “ἢ ét] Sr 
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PRINTEMPS DE BOURGES : 
Sous une pluie difuvienne, fe festi- 
val a connu, vendredi 17 avril, deux 
de ses plus grosses affluences de- 
puis le début de sa 22" édition, 

BOURGES 
de notre envoyé spécial 

Proposition de proverbe ber- 
ruyer: «salles remplies quand rues 
sous la pluie ». Vendredi 17 avril, 
sous le déluge, le Printemps de 

vingt 
plateaux à thèmes dissemblables 
- la chanson-rock française, le res- 
gae -, deux formules gagnantes. Sur 
une des scènes ouvertes qui ac- 
cueillent de jeunes artistes pour des 
concerts gratuits, un rappeur débu- 
tant s'escrime face au vide et finit 
par saluer l'averse d'un touchant 
« Merci Bourges ! ». A 10 mètres de 
Ἰὰ, la salle du Pavillon bruisse de 
l'attente de trois mille spectateurs. 
I y a quelques mois, les program- 

mateurs îimaginaient que l'ancien 
Téléphone, Jean-Louis Aubert, S'im- 
posait comme tête d'affiche. La trai- 
née de poudre Louise Attaque a 
faussé ces isi Phénomène 
inattendu du rock français (300 000 
albums vendus, tournée triom- 
phale), le groupe parisien a remisé 
Aubert au rang de challenger. Im- 
pressionnant de ferveur, un public 
de lycéens et d'étudiants a célébré 
k punk-folk des Louise. On s'éton- 
nerait presque que cet art pète-sec 
et rudimentaire suscite une telle 
communion. En coulisses, le batteur 
Richard Kolinka, complice de Jean- 
Louis Aubert depuis les armées Té- 

grâce à deux affiches thématiques. 
La première, consacrée à la chan- 
son rock française, a vu le 
Louise Attaque voler la v 
l'ancien chanteur de Téléphone, 
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Jean-Louis Aubert. @ AU STADIUM, 
5 000 spectateurs ont accueilli 
deux figures historiques du reg- 
gae, Lee Scratch Perry et Linton 
Kwesi Johnson. @ RENOVATEUR de 

la musique populaire cubaine dans 
la première moitié du siècle, Ruben 
Gonzalez, pianiste aussi brillant 
que modeste, devrait séduire le pu- 
blic berruyer avec son toucher irré- 

L'étendard de la Jamaïque flotte sur Bourges 
Deux vétérans du reggae, Lee Scratch Perry et Linton Kwesi Johnson, ont rassemblé 

prés de 5 000 spectateurs au Stadium, créant l'une des plus grosses affluences depuis le début du festival 
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phone, s’échauffe en observant la 
performance de ces jeunes concur- 
rents. .nquiet ἢ Son chanteur a du 
mal, ces derniers temps, à renouve- 
ler son public (le relatif échec de 
l'album Stockholm). Son métier, 
pourtant, et un instinct non démen- 
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ti pour le « parier jeune », [πὶ font 
encore tenir efficacement les 
planches. Face à ces deux généra- 
tions de bêtes de scène, Z626 Mago 
devait faire ses preuves. Son pre- 
mier album, NOSEX, déclinant genti- 
ment le désordre amoureux, a 

INSTANTANÉ 

LES DJ SONT PARTOUT 

DJ Jean Croc officie normale- 
ment pour le compte de Radio No- 
va (« La minute du Croc », « Cock- 

tail Time »). Jean Croc n'a pas opté 

pour l'uniforme techno. Pas de puil 

à glissières ou de T-shirt à raies, 

mais une allure d'amateur de bal 
du samedi soir et de westerns: 

jeans délavés, carrure de charpen- 

tier, chemise en toile. D'ailleurs Dj 
Jean Croc n'est pas vraiment D), 

plutôt une sorte de performer éru- 

dit fançant des appels au public 
comme dans une baraque de foire. 

Il aime le second degré, le détour- 
nement de tubes, ceux des années 

Claude Françoïs, des standards de 

la salsa, ou des bluesmen les plus 

« roots ». DJ Jean Croc possède une 

collection de plus de 20 000 disques 

vinyle, dit-on dans les allées du Ma- 

Daniel Collin 
de notre envové spécial 

« Boniour maman ! » Il est 9 h 30, 

ἢ pleut sur Bourges, les festivaliers 

dorment profondément, et c'est 

PORTRAIT 

Le patron du festival, 

un personnage 
séducteur, chambreur, 
mégalo, « caractériel » 

Daniel Colling qui parie, frais 

comme un gardon. I apostrophe 

une jeune file endorraie qui Ouvre 

les yeux en souriant. Ce jeune 

homme de 52 ans, qui en fait beau- 

coup moins, patron d'un festival 

qu'il à créé et dirige avec POSTÉ, 

tutuie et se fait tutoyer, POUSSE 

quelques coups de gucule, et ap- 

pelle « maman », comme le « grand 

enfant qu'il est », quasiment toutes 

les jeunes files qui s'activent 50 le 

Printemps, ; 

Six cents personnes τ « GUCUN bé- 

rivale, que des gens poyis » — tra- 

vaïllent sur le Printemps, tandis Que 

Daniel Colling est sur Le pont « 1dix- 

huit heures par jour ». 8. jourmeé 

commence donc dans une salle du 

Palais des congrès, face à cinquante 

personnes, les «cadres » du Prin- 

temps. Chacun est ImVItÉ à exposer 

au crible durant plus d'une heure. 

« Colting est le seul patron de. festival 

à tout suhTe », CONState UC spécia- 

lite de manifestations musicales, 

gic Mirrors, chapiteau de bois orné 
de miroirs, où il organise les « af- 
ters » tardifs réservés aux profes- 
sionnels. En coulisse, on raconte 
que Jean à acheté un deux pièces à 
Paris pour abriter ses galettes. La 
cuisine était équipée. Il n’a rien 
changé. || ἃ juste remplacé les 
plaques du fourneau par des pla- 
tines... 

D] Stef est DJ. Il a pu mixer en di- 
rect à Germinal, une salle dévolue 
au rap français dans la journée, et 
la nuit à la techno, non pas parce 
qu'il est berruyer mais parce qu'il 
est l'un des cinq lauréats (avec DJ 
Nico, animateur sur Radio-Galaxie, 
DJ Kush, DJ Nawak et DJ Nush de 
Radio-Campus, à Orléans) du 
concours techno des Découvertes 
du Printemps de Bourges, qui pré- 

sente une quarantaine de groupes 
ou artistes sur la petite scène de ia 
maison de la culture après une sé- 

lection opérée dans toutes les ré- 

Un responsable de l'accueil note 

qu'« il y a beaucoup plus de monde 

que l'an dernier ». Réponse du di- 
recteur : « C'est normal, vu Île temps 

épouvantable qu'il fait + Durant 

toute la journée, Daniel Collins, 

avec sa tenue passe-pariOut -- ΡΟΪῸ 

gris, veste bleue et bonnes chaus- 
sures adaptées à Ja pluie-, ac- 

compagné de son rap et d'un 

hotographe, peut laisser vivre son 

ἕαι immodéré pour la tchatche, 

que ce soit lors d’une réunion des 

professionnels du spectacle, de ren- 

contres avec un sponsor, le maire 

RPR de Bourges, «/a préfette du 

Cher», deux gamines qui veulent 

lui arracher des places pour le 

de ΙΑΜ... 
« Tu ἱμὶ dis bonjour et il jait le 

reste », raconte un de ses 

Entre deux verres de blanc, Daniel 

Colting fait coller des prospectus 

pour lancer le preruier Etectronic 

Dance Festival de Cherbourg. as- 

siste à une conférence de presse 

pour un festival de rock à Saint- 

Brieuc. Est-ce que ça lui rappelle 

ses débuts ? « Quand on a cormImen- 

cé, il n'y avait pas de CONCUITENCE. » 

C'est sa façon de dire que Bourges
 

est le plus ancien festival de mur 

siques ires en France. Et qu'il 

a crée <un bouleversement dans ce 

gions de France et en Europe. «if 
fallait inclure & techno, explique le 
directeur des Découvertes, Musta- 
pha Terki. Nous avons utilisé 
d'autres méthodes. L'appel à candi- 
dature a été lancé nationalement 
par des flyiers (les prospectus confi- 
dentiels et colorés distribués dans 
les milieux technos). Huit DJ ont 
été sélectionnés per un jury de pro- 
fessionnels et appelés à concourir 
en direct au Bikini, salle mythique 
de Toulouse, le 9 janvier. » 

Retransmise sur le Mouv’, la ra- 
dio jeune de France inter, et sur un 
site Internet (Dream Escape, spécia- 
liste de la techno), la soirée était 
sournise aux appréciations en di- 

rect des cybernautes du monde en- 
tier. « Cela s'appelle, dit Mustapha 
Terki, “faire Je chat” » (prononcer 
le «tchachs, comme la 
«tchache »). 

Véronique Mortaigne 

Jamel. Et de confier qu’il aurait ai- 
mé faire venir Portishead, David 
Bowie, Prince. 
Accoudé au balcon de la Maison 

de la culture, entièrement vouée au 
Printemps pendant cinq jours, Da- 
niel Colling constate que le lieu est 
sacrément bouleversé par les cen- 
taines de jeunes qui l'ont mvesti. Y- 
αἰ des dégâts ? « /amais ἢ n'y a 
eu autant de monde ici », répond le 

patron du Printemps. 

« EFFET ZAPPING » 
Daniel Colliing est un personnage 

attachant, séducteur, chambreur, 
mégalo, <caractériel». «Une 

grande gueule, affirment ses anis. ἢ 
dit ce qu'il pense, ce qui lui joue par- 
fois de mauvais tours. » Il affirme 

qu'i aurait pu (se) « présenter aux 
élections à Bourges # — Ce m'est pas 

qu'il en aurait envie, mais il aurait 

un rythme si effréné qu'il est deve- 
ne, selon certains, bien plus un ges- 
tionnaire_ D ἃ réduit d'une joumée 
le festival, «pour économiser 

700 000 francs de frais, tout en 
conservant quatre-vingts Spectacles, 
ce qui le densifie et acverdue Feffet 
zapping, dit-il. Des directeurs de 
cendres culturels viennent faire leur 
marché chez nous. » 

Daniel Coling explique sa façon 
de travailler: « Pour suivre les 
comportements tribalisés des publics, 
je change mes prosrammateurs tous 
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comu un succès d'estime. Peut-être 
inquiet que ses textes délicats 
(« belle comme un coquillage contre 
lequel on ne se lasse pas de prêter 
une oreille attentive ») se dissolvent 
dans l'épreuve /fre, le Havrais a exa- 
sérément rausclé SOn instrumenta- 
tion. Trop carré pour préserver les 
nuances des chansons, Zézé dé- 
tache les syllabes comme un bûche- 
ron ahane à chaque cognée. 

Malgré la disparition de son pro- 
phète Bob Marley, il y a plus de 
quinze ans, le reggae s'est durable- 
ment ancré dans la culture de la 
jeunesse mondiale. Aucune nou- 
velle star du genre à l'affiche du pla- 
teau rasta de vendredi soir. Des f- 
gures historiques comme Lee Perry, 
Linton Kwesi Johnson et Steel Pulse 
ont attiré pourtant près de 
cinq mille spectateurs au Stadium. 
Soit beaucoup plus que le concert 
de Claude Nougaro la veille, et 
ceux, lavant-veille, de Véronique 
Sanson et Julien Clerc. Hors sujet, le 
blues-rock d'Eagle-Eye Cherry fut 
un trop fade hors-d'œuvre. Sa mai- 
son de disques l’imagine sans doute 
en concurrent direct de la mélanco- 
lie habitée de Ben Harper, mais Le 
fils du défunt tompettiste Don 
Cherry, également frère de Ja chan- 
teuse Neneh Cherry, devra dégager 

e, l’homme qui a bouleversé le Berry profond 
des trois ou quatre ans. Afin de ne 
plus rater des mouvernents comme le 
hard ou la pop. C’est impossible 
d'être spécialiste de tout, L'an pro- 
chain, j'embauche un programma- 
teur techno. » 

Aujourd'hui, Daniel Collimg ap- 
partient, comme il dit, aux « douze 
producteurs de spectacles qui 
comptent en France. » Ce pur pro- 
duit de maï 68, comme le qualifient 
ses proches, qui ἃ bésoin d’être en- 
touré, a-t-il changé ? Lui qui a dé- 
fendu Ferré, Bedos et Desproges, et 
qui a toujours été très prudent pobi- 
tiquement pour affirmer la « neu- 

tralité » du Printemps, appartient-il 
au show-business ? 
On lui reproche aussi d’avoir nor- 

malisé le Printemps de Bourges: 
« S'il ΩΣ resté dans lo mème ligne 
artistique, il serait mort», poursuit 
Jean-Michel Boris, qui gère POlym- 
pia. L'intéressé s'en défend: « En 
1977, nous avons isolé un foyer àrtis- 
tique avec Higelin, Le Forestier, αν 
liers. Contre le show-business. Au- 
jourd'hui, entre les scènes 
découvertes et le rap, nous donnons 
dans la contestation. On ne peut pas 

dire que nous nous sommes norma- 
sés. On a évolué. Maïs ἢ y a toujours 
eu à la fois un aspect business et de 
raction culturelle dans le Printemps. 
Maintenant, Je gagne 20 000 francs 
par mois à Bourges, mes lieutenants 
17 000 francs. Je ne pense pas faire 
partie du show-business tradition- 
nel. » 

Michel Guerrin 

plus de charisme pour convaincre. 
Un nuage voluptueux de ganja 
flotte au-dessus de la foule. Lee 
«Scratch» Perry peut entrer en 
scène. 

POÉSIE DUB 
Incorrigible excentrique de la 

scène jamaïcaine, ce musicien et 
producteur mythique s'est long- 
temps fait une spécialité des am- 
biances lysergiques. Dans les an- 
nées δῦ, «The Upsetter» (le 
semeur d'embrouilles) fut de ceux 

indemne. Souvent chaotiques, les 
de ce pionnier, au- 

jourd'hui immigré en Suisse, 
peuvent basculer du sublime au τὶ- 
dicule. Entouré seulement d'une 
batterie, d'une basse et d'un clavier, 
Ï entre en scène chapeauté d’une 
coiffe d'inca, maguillé de peintures 
de guerre bleues. Des dizames de 
breloques pendouillent de ses 
poches. Π entame une danse de 
vieux Sioux et tente un rub-a-dub 
(ancêtre du toasting et du rap) 
d'une voir de corbeau sexagénaire. 
Perçoit-on l'écho d'une géniale 
marginalité ou les Signes avant-cou- 
reur de la sénilité? Le public du 
Printemps se montrera mdulgent. 

Plus que la grosse machinerie ras- 
tafari de Steel Pulse, C’est la poésie 
dub de Linton Kwesi Johnson qui a 
fait chavirer le Stadium. Strict cos- 
tume antivacite, fine cravate rouge, 
bésicles professorales, barbichette 
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prochable. @ SÉDUCTEUR mégalo- 
mane, Daniel Colling, le fondateur 
et patron du festival, passe ses 
journées à « zapper » d’une salle à 
l'autre. 

A consommer 

avec modération 

Reggae d'un côté, boxe thaïe 
de l'autre. Danse du dragon et 
variétés philippines (Besame 
Mucho ou Blue Suede Shoes en 
version orientale) enrobent le 
poulet citronnelle. Les Péchés de 
chère, banquet quotidien réuni 
autour d’une culture musicale, 
sont faits pour dépayser et ras- 
surer. Volontiers kitsch, presque 
ringardes, les agapes en mu- 
sique attirent le public local Pe- 
tit à petit, les coulisses dn chapi- 
teau-cabaret étaient devenues 
le rendez-vous favori des pro- 
fessionnels, Pendroit où à fallait 
être pour être un vrai VIP prin- 
tanier On y buvait des vins du 
Cher en abondance. L'organisa- 
tion du Printemps a resserré les 
boulons. Les danseuses orien- 
tales ne sont désormais visibles, 

principe, que de face, depuis 
la salle. 

LK} wavait plus sorti de disque 
depuis une bonne demi-douzaine 
d'années. ἢ préférait se consacrer à 

et politiques, des tournées régu- 
bières subvenant à ses besoins. Affu- 
té comme jamais, il est de retour, 
accompagné par le groupe de son 
éternel complice. Certes, l'Angle- 
terre de ses débuts n'est plus celle 
d'aujourd'hui Les chansons -- Ma- 
king History, The Forces Of Victory, 
The Black Petit Bourgeois….- ont 
pourtant préservé leur urgence. 51] 
se tient immobile derrière son mi- 
cro, ce petit bonhomme rayonne 
d'une sagesse et d'une pertinence 

une sorte d’antithèse du très barré  ermballantes. Π déciie um de ses titres 
Lee Perry. Ce Jamaïcain de Londres ἃ la lutte contre Je Front national et 
n’a guère depuis son pre- explique tout le bien qu'il pense des 

Ἶ , Pread Beat’n'Blood, pa- 35 heures. Derrière lui, violon, saxo- 
Tru en 1978. On découvrait à phone, percussions et guitare calyp- 
l'époque la plume virulente d’un 50 bousculent l'orthodoxie regsae. 
poëte ulcéré par les conditions de Triomphe. En cadeau, deux splen- 
vie de sa communauté. Envelop-  dides nouveaux morceaux ΕΚ] en 
pées dans la nonchalance impla- annoncer la meilleure 
Cable du patois jamaïcain, ses méta- nouvelle de la soirée La sortie d'un 

phores sur la police, le National prochain album, More Time, prévue 

Front, les politiciens et les émeutes pour cet 
de Brixton touchaïient d'autant plus 
juste qu’elles étaient propulsées par Stéphane Davet 

GÉNÉALOGIE celui qui introduisit le piano, ajou- 

RUBEN GONZALEZ, 
CUBAIN LIBRE 

De retour de Cuba, où il venaït 
d'enregistrer avec des figures his- 
toriques de la musique cubaine 
l'album Buena Vista Social Club, le 
guitariste américain Ry Cooder dé- 
daraït en 1996 à propos de Ruben 
Gonzalez qu'il n'avait jamais en- 
tendu un tel pianiste de toute sa 
vie. Emporté par son enthou- 
siasme, il voyait dans ce vieillard 
espiègle au toucher de piano irré- 
prochable un croisement, impro- 
bable, entre « Thelonious Monk et 

Félix le Chat >. De Félix le Chat, 
Ruben Gonzalez ignore tout; 
quant à Monk, « if jouait du jazz 
Moi, ça ne m'intéresse pas d'en 
faire, dit-l, même si parfois j'en 
prends un peu pour le mettre dans 
la musique cubaine ». Par exemple 
dans le son, apparu à la fin du 

XIX"siècie au cœur de l'Oriente, 
région située à l’est de l'île, ou 

bien dans le bofero, le danzon, la 
guarache... 

Toutes ces musiques du temps 
jadis, aujourd'hui redécouvertes, 
sont sa passion, depuis ses pre- 
miers cours de piano au conserve- 
toire de Cienfuegos, d’où il est sor- 
ti diplôme en poche à quinze ans. 
Son professeur s'appelle Amparo 
Riso. Plus tard, lorsqu'il s'installe à 
La Havane, Ruben Gonzalez dé- 
couvrira un autre maître, Arsenio 

Rodriguez. Rénovateur de la mu- 
sique populaire cubaine dans la 
première moitié de ce siècle, il fut 

ta une conga, augmenta la pré- 
sence des trompettes au sein des 
groupes. « C'était un compositeur 
incroyable. 1] me disait: “Ne t'oc- 

cupe pas de ce que font les autres. 
Joue en suivant ton propre style, 
n'imite personne.” Son seul “dé- 
faut”, c'était sa cécité. I} était 
aveugle depuis un accident surve- 
nu dans son enfance. » Si Ruben 
Gonzalez n'enregistre un album 
sous son propre nom (fntrodu- 
cing., World Circuït, Night & Day) 
qu'en 1996, à l'âge de 77 ans, il 
entre en studio pour la première 
fois en 1943... avec Arsenio Rodri- 
guez. 

Pianiste merveilleux de sensibili- 

té et de virtuosité, Ruben Gonza- 
lez est un modèle de modestie. 
Toute sa vie, dit-il, il a appris. Dans 
ses souvenirs, un peu éparpillés, 
un autre nom s'impose, celui du 
violoniste Enrique Jorrin, qui l'en- 
gagea dans son orchestre au dé- 
but des années 60. 1] y restera un 

quart de siècle. « C’est lui l'inven- 
teur du cha-cha-cha. 1] a énormé- 
ment apporté à la musique 
cubaine. » Et nombre de musiciens 
devront bientôt un peu de leur 
goût musical à Ruben Gonzalez, 
même s’il répugne à enseigner. 
< Le solo de piano, an ne peut pas 
l'apprendre, c'est un instantané, 
impossible à prévoir. » 

Patrick Labesse 

* Le 18 avril, à 20 heures, au Pavil- 
lon, avec Compay Segundo, Oma- 
ra Portuondo, Pio Leyva, Ibrahim 
Ferrer, Manolito y su Trabuco. 
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Bruxelles renonce à dissiper le mystère 
de Mister Magritte, peintre d'images vraies 

Une gigantesque exposition tente de mesurer l'artiste en long et en large pour le centenaire de sa naissance 
Bruxelles fête en grand le centenaire de la nais- 
sance de René Magritte : au Musée d'art ançien 
sont présentés deux cœnt trente peintures, de 

portera pas de marque d'originali- 

MAGRITTE. Musée d'art anden, té: la facture passe-partout sait se 

3, rue de la Régence, Bruxelles. 
Tous lés jours, de 10 heures à 

17 heures. Nocturne le jeudi jus- 
qu’à 21 heures. Fermé le lundi. 

Tél: 00-32-2-508-33-33. Entrée 

350 F belges (56F). Sur réserva- 
tion uniquement. En France: 

tél : 01-49-87-54-54. Tous les ma- 

gasins FNAC. Minitel: 3615 BIL- 

LETEL. internet : www.fnac-fr 

Les Belges fêtent ie centenaire 

de la naissance de René Magritte, 

leur surréaliste universel Nonnal ! 

Ils le fêtent en grand, naturelle- 

ment. Magritte est un grand, n'en 

déplaise à certains. Mais où est sa 
grandeur ? La question peut tou- 

jours se poser. La réponse risqué 
fort de prendre encore tournure 

de pirouette, à la façon de Scuté- 

naire, un ami, lequel afbrmait 

mordicus en 1947: « Magritte est 

un grand peintre, Magritte n'est pas 
un peintre. » 
Non, Magritte n'est pas un 

peintre, mais ἢ peint très comme il 
faut, avec soin, surtout sur le tard, 
de sorte que le nuage peint res- 
semble à un nuage comme une 
goutte d'eau à une autre goutte 
d'eau, que le bois qu'il représente 
a l'air d'être du bois. D'aucuns 
trouveront cela grand. En tout Cas, 
personne n'osera dire devant quel- 
que morceau de bravoure, ventre 
de femme velouté à l'ancienne ou 
verre d'eau cristallin digne des 
premiers grands peintres à l'huile 

des contrées septentrionales : j'en 
ferais autant 1 C'est une forte pour 
un artiste qui a jeté son dévolu sur 
la réalité pour en bousculer les 
données, un passeport de crédibi- 
lité. Un atout populaire. Une né- 
cessité interne. Quitte à donner 
dans limitation fastidieuse, Ma- 
gritte prèche le faux ressemblant 
pour avoir de vraies images. 

Magritte ne peint pas, il fait des 
tableaux, avec des couleurs et des 
pinceaux, donc il peint, mais de fa- 
çon à faire oublier La peinture, qui 
n'est pas une de ses visées, et ne 

fairé oublier au profit des images. 
On peut même croire qu’un ta- 
bleau de Magritte ne perd pas 
grand-chose à la reproduction. Ce 

qui est un peu faux. Le fait πιὰπὶ 
qui tient de [a peinture de chromo, 
de La planche de dico et de Facadé- 
misme a son charme, et plus de 
corps qu'on imagine. C'est un fac- 
teur de présence qui concourt à 

l'intrigue magrittienne. L'exposi- 
tion de Bruxelles permet de ie me- 
surer en long, en large, en hauteur 
et en profondeur. 
Quelque deux cent trente pein- 

tures venues du monde entier re- 
tracent scrupuleusement le par- 
cours de l'artiste de 1920 à 1967. 
S’y ajoutent une centaine de 
gouaches, des dessins, des objets, 
des photos. des affiches, des tex- 
tes, des travaux publicitaires, des 
essais de film, des documents. 
Bref, tous les aspects de sa pro- 
duction sont de la partie, quitte à 
provoquer l'inévitable surdose. 
Arrivé tout feu tout flamme d'un 
coup de Thalis, on quitte le musée 
l'œil hagard et l'esprit égaré, 
moins d'avoir été troublé par les 
fruages parfaitement troubles du 
maître que par la difficulté de por- 
ter un regard frais sur cette pro- 
duction devenue familière à tra- 
vers ses pires perversions : son 
accommodation à toutes les 
sauces publicitaires, littéraires, 
touristiques, gastronomiques... 
Magritte l'a d'ailleurs bien cher- 
ché, lui-même ayant plus d'une 
fois sacrifié le « mystère » de son 
art à l'objectif publicitaire et 
n'ayant pas manqué, non plus, de 
donner dans l'autocitation, la co- 
pie, le plagiat de lui-même pour 
satisfaire sa clientèle et pallier le 
manque d'argent, le boulot ali- 
mentaire pouvant d'ailleurs aller 
jusqu'à la fabrication de faux ta- 
bleaux de maître (pendant la 
guerre, avec la complicité de Mar- 
cel Marien). 
Comment remonter en amont 

des dégradations médiatiques qui 

ont transformé l'univers de Ma- 
gritte en territoire de rêve et 
d'évasion, par exemple au profit 
de la compagnie aérienne Sabena, 
si contraire à la nature de ses 
i , Sans illusions ? 
redonner de l'épaisseur au suspens 
des objets et des êtres figés dans 
l'espace ? Comment hvrér lé pavé 
Magritte, Ζ Ἢ nous prenne et sur- 
prenne, quand tout a été dit, aus- 
culté, décortiqué par de très 

grands esprits amusés, qui avec lui 
ont pu jongier sur le versant de la 
sémantique quand d'autres Hlon- 
geaient dans les arrières de la pen- 
sée métaphorique ? Que faire 
quand tout ἃ été déjà montré, 

le moins connu, comme la 
période impressionniste et solaire 
à la Renoir, comme la « période 
vache », drôle parce que délibéré- 
ment catastrophique, le Magritte 
d'après-guerre cherchant à se gril- 
ler sur la place de Paris. 

« On me demande 

souvent ce que cache 

ma peinture. Rien ! 
Je peins des images 

visibles qui évoquent 
quelque chose 

d'incompréhensible » 

Sauf le trop-plein d'œuvres lié à 
l'idée de célébration, l'exposition ἃ 
du bon qui tente de dissiper le ma- 
lentendu, et d'intriguer encore, en 
remontant à la source: Magritte 
soi-même, s'expliquant. En le ci- 
tant tout au long du parcours, 
pour rappeler qu'il ne rêvait pas, 
qu'il ne nourrissait pas sa peinture 
d'illusions. A preuve, pour 
commencer, cette Tentation de 
l'impossible, un tableau de 1928 li- 
vré eu exergue à l'entrée de l’expo- 
sition, où le peintre confond le 

1920 à 1967, une centaine de gouaches, des des- bauche ne permet à aucun moment de lever le 

sins, objets, photos, affiches, textes, travaux pu- voile sur l'énigme d'un artiste préchant le faux 
blicitaires, essais de films, documents. Cette dé- t pour obtenir de vraies images. 

modèle et sa représentation pour 
mieux [65 distinguer : le nu féminin 
(celui de Georgette, la femme de 

Magritte) en pied, apparemment 
bien vrai, auquel l'artiste travaille 
directement, reste inachevé : au 

bout du pinceau manque le bras 
pour nous berner. Si la peinture de 
Magritte, toute ressemblante 
qu'elle soit, avait pour objectif de 
produire, comme l'art acadé- 
mique, l'illusion du vrai, l'artiste 

ne passerait pas son temps à re- 
produire des pipes en soulignant 
par écrit qu'elles n'en sont pas, ni 
que ces flaques incertaines mais 
bien délimitées qu'il se plaît à mul- 
tipber sont un fauteuil, un arbre, 
un cheval ou l'horizon. 

« Mes tableaux ont été conçus 
pour être des signes matériels de la 
liberté de pensée. » « Ma concep- 
tion de la peinture consiste à 
peindre des images qui sont des des- 
criptions de la pensée paétique. 
Mallarmé disait que ce n'est pas 
avec des idées et des sentiments 
qu'on fait de la poésie, maïs avec 
des mots. Je ne doute pas à mon 
tour que ce n'est pas avec des idées 
ni avec des sentiments que on peut 
peindre des images qui permettent 
l'avènement de la poésie visible. 
C'est avec des figures. » Qu encore : 
«On me demande souvent ce que 
cache ma peinture. Rien ! Je peins 
des images visibles qui évoquent 
quelque chose d’incompréhensible.. 
mais, bien sûr, je ne peux empêcher. 
les gens d'interpréter mes toiles. S'ils 
préfèrent essayer de traverser les 
murs plutôt que de passer par la 
porte, que voulez-vous que j'y 
Jasse ? >» 

Passer par la porte, On peut tou- 
jours essayer, au risque de se cas- 
ser le nez sur l'énigme du peintre, 
le mystère de Mister Magritte, 
dont les jeux d'images et de mots 
sont orchestrés de manière à cou- 
per court avet le fil d’une histoire, 
de la sienne en particulier, dont 
rien ne transpire que le froid de la 
mort et beaucoup d'humour. 

Geneviève Breerette 

Les mises en scène grinçantes de Massive Attack 
«Mezzanine », troisième album du trio de Bristol, retrouve les angoisses du post-punk 

A L'ÉCOUTE de Mezzanine, im- 
pressionnant troisième album de 
Massive Attack, on comprendra 
mieux pourquoi le groupe de 
Bristol a révolutionné la percep- 
tion des musiques de danse à 
l'aube des années 90. Avec Blues 
Lines, en 1991, jamais dub, soul et 
hip-hop n'avaient été aussi mena- 
çants et aussi élégants. La non- 
chalance des basses composait un 
ciel d'orage zébré d'éclairs de 
scratches, l'extase rhythm'n'blues 
côtoyait des toasts reptiliens. 
Dans les vapeurs de ganja, cette 
musique affichait la noirceur de 
sa peau. Pourtant, dans la stylisa- 
tion conceptuelle de cette mise 
en scène, dans la tension sous- 
jacente de chaque morceau, on 
percevait les échos camouflés, 
mais décisifs, d'une certaine 
esthétique rock. 

Dans son deuxième album, Pro- 
tction, Ce trio mosaique - l’italo- 
Anglais 3D, le géant des caraïlbes 
Daddy G et le métis Mushroom -- 
invitait la voix blanche de Tracey 
Thorn, vocaliste d'Everything But 
The Girl, mais continuait de creu- 
ser le sillon bass culture. Sur 
Me=:anine, les souvenirs réprimés 
des guitares et des froidures past- 
punk remontent au grand jour, 
comme autant de bouffées 
d'angoisse. 

La musique en Angleterre à 
moins souffert qu'en Amérique 
des frontières communautaires. 
Moment décisif de l'histoire du 
rock britannique, le mouvement 
punk de la fin des années 70 s'est 
souvent identifié à la mystique 
subversive du reggae. Fascinés 
par la science rythmique εἰ mélo- 
dique des Jamaïquains, des 
groupes comme Clash, Ruts, les 

Slits ou Public Image ont servi de 
passeurs entre l'énergie livide des 
guitarés et l'épaisseur tropicale 
des basses. Avec les Specials ou 

Madness, le retour du ska 

célébrait lui-aussi cette culture du 
damier. 
A Bristol, où se concentre une 

des plus fortes communautés ca- 
ribéennes d'Angleterre, les fu- 
sions étaient mévitables. Au dé- 
but des années 80, le funk-punk 
de Rip Rig & Panic (le premier 
groupe de Neneh Cherry) mon- 
trait une voie. Un génie allumé 
comme Mark Stewart élahorait. 
une première avant-garde mé- 
tisse. A sa suite, un sound system 
révolutionnaire choisit d’écumer 
les nuits de Saint Paul, quartier 
noir de la ville, en panachant sans 
a priori dub, hip-hop, funk et 
rock. Α sa tète, Daddy G, bientôt 
reioint par 30. Des samplers 
entre les mains, les DJ allaient 
muer en Massive Attack. 

SUEURS FROIDES 
Symboliquerent, le groupe re- 

prend Man Next Door sur son 
nouvel album. Ce reggae obscur 
avait déjà été investi par les Slits 
au tout début des années 80. Ces 
copines des Clash y avait instillé 
l'étouffante paranoïa que 
commençait à cristailiser la scène 
post-punk. Comme pour mieux 
souligner le rôle-clé de ce mo- 
dèle, le collectif de Bristol intro- 
duit le morceau d'une ligne de 
basse glaçante piquée à Jov Divi- 
sion, et glisse des gouttes de 
sueurs froides directement 
échantillonnées du 10:15 On À 
Saturday Night, composé par Cure 
ἃ cette époque. L'ensemble de 
Me=z:anine vibrera de ce mème 
malaise. 
On retrouve en apparence les 

constantes du son Massive At- 
tack : les lentes pulsations des in- 
fra-basses, ces raps avançant 
comme des guerriers dans l'épais- 
seur d'une jungle, l'effet rafraî- 
chissant d'une voix féminine... 
Mais, sur Angel, titre d'ouverture 
terrifiant, le groove se γαῖα en un 

- 
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tempo martial ; une guitare tour- 
noyante comme le vertige givre 
une ambiance qu'on croyait tro- 
picale. Le soleil noir qui frradiait 
jadis PIL, Gang Of Four ou Base- 
ment 5 rayoune à nouveau. La 
pureté hermaphrodite de la voix 
du Jamaïquain Horace Andy peut 
adresser sa prière suppliciée. 
Ce jeu entre sensualité caraïbe, 

tension industrielle et neurasthé- 
nie blanche habite La plupart des 
morceaux. Un doute nous saisit. 
Et si, chez ces alchimistes experts, 
tout n'était qu'affaire de dosage, 
de design et de décoration ? N'y 
aurait-il pas plus de recettes que 
de sentiments derrière l’épous- 
touflante efficacité de ces télesco- 
pages stylistiques ? Contraire- 
ment à ses cousins de Portishead, 
toujours prèts à se mettre à nu, ce 
trio de metteurs en scène se re- 
tranche souvent derrière δὰ Carné- 
ra. Quel rôle magnifique îls font 
jouer pourtant à leurs chanteurs- 
acteurs ! 

Avec le fidèle Horace Andy, les 
vedettes du jour sont nouvelle- 
ment invitées. Sarah 1 fait de 
l’intimisme une arme langou- 
reuse. Dans le paysage désolé de 
Teardrop et de Dissolved Girl, son 
murmure venimeux flatte le 
vague à l'âme. Grandes trou- - 
vailles de ce disque, les interven- 
tions de Liz Frazer (Black Milk, 
Group Four), chanteuse des Coc- 
teau Twins. Diva d'une new wave 
éthérée longtemps confectionnée 
par sou compagnon Robin Gu- 
thrie, elle a incarné tous les mys- 
tères du rêve et du désespoir. Pri- 
sonnière de la claustrophobie 
urbaine distillée par Massive Αἵ- 
tack, sa voix de porcelaine s'élève 
au-dessus des machineries grin- 
çantes pour adouber cet album 
de son humanité. 

Stéphane Davet 

* Mezzanine, 1 © Circs. Distribué 
par Delabel. 

NOUVEAU FILM 

LE DÎNER DE CONS 
ΝΕ Quand la lumière s'est rallumée 
après la séance, deux adolescents 
s'embrassaient éperdument, indif- 
férents à fa tin de la projection 
comme ils l'avaient peut-être été à 
son déroulement. Bienheureux bé- 
cotage sur les fauteuils du fond, qui 
justifiait malgré tout que passe en 
salle ce qui n'est irrévocablement 
que l'enregistrement télévisé dudit 
Dîner. C'est-à-dire d'un vaudeville 
plutôt réussi (Le Monde du 27 sep- 
tembre 1993), principalement fon- 
dé sur des dialogues (le meilleur) et 
dés grimacés (lé pire, aggravé par 
l'usage du gros plan, ici particuliè- 
rerment mal adapté à l'écran large). 
Le principal intérêt suscité par cette 
entreprise est de nature sotiolo- 

Li 

gique : elle permettra d'observer, 
en comptabilisant les entrées, 
combien de personnes sont dispo- 
sées à payer une bonne quaran- 
taine de francs ce qu'ils pourront 
prochainement consommer gratui- 
tement, et d'une manière plus ap- 
propriée, dans leur salon. On peut 
aussi se souvenir que Francis Veber 
fut le cinéaste de comédies réus- 
sies, La Chèvre ou Les Compères, et 
qu'il est assez désolant de le re- 
trouver comme technicien chargé 
de la captation de sa propre pièce. 

Jean-Michel Frodon 
Film français de Francis Veber. Avec 
Jacques Villeret, Thierry Lhermitte, 
Francis Huster, Daniel Prevost, 
Alexandra Vandernoot, Catherine 

Frost. (1h 20.) 

po 

SORTIR 

John Carpenter 

Parallèlervent à la sortie de 
Vampires, son dernier opus (Le 
Monde du 16 avril), la 

Cinémathèque consacre une 

rétrospective au cinéaste 
américain John Carpenter. Petit 
maître du fantastique et de la 
science-fiction dès le début des 

. amées 80, on le découvre en 

France en 1976 avec Assaut 

(variation sur Rio Bravo, d'Howard 

Hawks). La Nuit des MASQUES, en 

1978, est un succès commercial qui 

tenouvéllera le cinéma 
d'épouvante et sera abondamment 

imité à Hollywood par la suite. 
Egalement au programme de cette 

ive : Fog (1979), New York 

1997 (1980), The Thing (1982), 

Starman (1935), Le Prince des 

ténèbres (1987), Invasion Los 
Angeles (1988), Les Aventures de 

l'homme invisible (1992), Le Village 

Σ darmés (1995), Los Angeles 2013 
996)... 

Cinémathèque Grands Boulevards, 

42, boulevard de Bonne-Nouvelle, 
Paris 10:. ΜῈ Bonne-Nouvelle. 

Jusqu'au 30 avril. Tél : 
01-56-26-01-01. 28 Ε 

possède, nichée tout au fond 

d'elle, une identité celte léguée par 
ses ancêtres irlandais. Un atavisme 

personnalité (CD The Book Of 

Secrets WEA) 
Salle Pleyel, 252, rue du 

Fauboure-Saint-Honoré, Puris δ΄. 

Me Ternes. Le 19, à 18 heures, Tél : 

01-45-61-53-00. De 198 F à 260 Ε 

NANCY-LORRAINE 

Festival des théâtres de l'Europe 
de l'Est à NanCY ᾿ 
Six pays (la Russie, la Mongolie, la 
Bouriatie, la Géorgie, la Lituanie, 
la République tchèque) seront 
principalement représentés au 
3 Festival des théâtres de l'Europe 

deux spectacles de rue par le 

Continuo théâtre un vers 

(République tch tourmeront 
en Lorraine, à Lunéville, 
Bar-le-Duc, Bugnéville, Forbach, 
Toul et Verdun. La manifestation 

sera ouverte à Nancy par deux 

productions du Studio-Théätre 
d'Oulan-Oudé de Bouriatie : La 
Nuit, d'après Les Démons de 
Dostoievski, et Transis, petit pièce 
absurde, de Nina Sadour. Trois 
troupes de Russie seront 
également présentes, dont le 
Théâtre pour la jeunesse 
d’Ekaterinbourg et le Théâtre Ten’ 
de Moscou, qui présentera trois 
spectacles. 
Théâtre de la Manufacture, Centre 
dramatique national 
Nancy-Lorraine, 10, rue 
Baron-Louis, 54000 Nancy. Du 21 
au 28 avril. Tél. : 03-53-37-42-42. 
50F. 

ATARI) 17:18) 

Bhañ, une balade à 
A Vert 

1h40). : 
Comme elle respire 
de Pierre Salvadori (France, 1 h 40) 
Le Dîner de cons 
de Francis Veber (France, 1 h 20) 
Kissed (**) 
de Lynne Stopkewich (Canada, 1 h 18) 
Le Lion à barbe blanche 
dessin animé d'Andreï Khrjanovski (Rus- 
sie, 30 min). 
US Marshals sen 4,0. «is 

de Stuart Baird Unis, 2 h 10). 

Vampires (*) . ᾿ ἥν 
de John Carpantér (Etats-Unis, 1 h 42). 
{+} Film interdit aux moins de 16 ans. 
(5) Film interdit aux moins de 12 ans. 

TROUVER SON FILM 
Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-68- 
03-78 (2,23 Ffmn)} 

VERNISSAGES 

Georges Rousse 
Galerie Liliane ἃ Michel Durand-Dessert, 
28, rue de Lappe, Paris 115, Me Bastille. 
Tél. : 01-48-06-92-25. De 11 heures à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi. Du 
18 avril au 23 mai. Entrée libre. 

ENTRÉES IMMÉDIATES 

Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moïîtié prix (+ 16 F de commis- 
Sion par placæ). Place de la Madeleine et 
parvis de Ja gare Montparnasse. De 
42h 30 à 20 heures, du mardi au same- 
di : de 12h 30 à 16 heures, le dimanche. 
London Orchestra Symphony 
Mahler : Symphonie n° 10, adagio. es: 
Mélodies. Bernstein : Symphonie rr 2 

son (baryton), 
no}, Michael Tilson Thomas (direction). 

Edtvés : Psychokosmos, Atlantis. Varèse : 
Arcana. Dietrich Henschel (baryton), 
Marta Fabian {oymbalum), Peter EGtvos 
(direction). 
Maison de 
Président-Kennedy, Paris 16. M° À 
Le 18 ἃ 20heures Tél : 01-42-30-15-16 
40F 
Truls Mork (violoncelle) 
Michel Dalberto (piano) 
Beethoven : Sonate pour violoncelle et 
Piano op. 5 n°5. Grieg: Sonate pour 
violoncelle et piano op. 36. 
Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris 8°, 14 AfmeMarceau. 
Le 19, à ΤΊ heures. Tél : 01-49-52-50-50, 
100 FE 

London Synphony Orchestra 
Strauss : Till Eulenspiegels Lustige 
Streiche Mahler: Ruckert Li Sym- 
phonie r 10, adagio. Thomas Hampson 
rt Michael Tison Thomas (direc- 
ton). 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville}, 31, 
rue des Abbesses, Paris 18e, M Abbexes 
Les 18 et 19, à 20 ἢ 30. Tél : 01-42-74.22. 
77. De 95 F à 140F 
Jeff 45 and IGSS Band, 

the Fabian 
Salle Jacques-Brel, 50, rue du Plateau, 
77 Pontault-Combault. Le 18 ἃ 
19 heures. Tél. : 01-48-81-13-02, 50 E 
Brigitte Fontaine 
Batacon, 50, boulevard Voltaire, Paris 

17. Me Voftaire. Le 18, à 20 heures Tél : 
01-47-00-55-22. 132 Ε 
Ferhat 

18 heures. Tél. : 01-44-68-69-70. 150F 

ANNULATION 

Daniele Gatti 
L' Orchestre de l'Opéra de Paris que de- 
vait diriger le chef italien Daniele Gatti 
au Palais Gamier le 18 avril à 20 heures 
est annulé. 
Opéra de Paris Palais Garnier place de 
l'Opéra, Paris 9’. Tél. : 08.36-89-.78-68. 

RÉSERVATIONS 

Olympia, 28, boulevard des Capucines, 
Paris ®. Les 23 et 24 avril à 20 ἢ 30. TEL. : 
01-47-42-25-49, De 175 F 3 230 FE 
Rachid Taha 
La Cigale, 120, boulevard Rochechouart 
Paris 184, Le 25 avril à 20 heures, Tél. : 01- 
4925-89-99 743 £ 

Sonny Rollins 
ja, 28, boulevard des Capuxines 

Paris %. Le 29 avril à 20h 30. Tél : δ1- 
47-42-2549. 345 F et 455 F 

DERNIERS JOURS 
20 avril : 

ryer, Paris &, Me Etoile. Tél : 01-53-76-12- 
32. De 12 heures à 19 heures. Fermé 
mardi. 30 E 

Galerie Nathalie Obadia, 5 rue du Gre- 
nier-Samt-arare, Paris 35, 14 Filles-du- 
Calvaire. Tél. : 01-42-74-67-68. De 
11 heures ἃ 19 heures. Fermé dimanche 
et fundi. Entrée libre. 

HEA 

Dialogue en ré majeur 
de Javier Tomeo 

mise en scène Ariel Garcia Valdès 

avec Michel Aumont et Roland Blanche 
DU YENOREDI 17 AU JamBI 30 

Necho Ouato/Cieude Debussy 
«Por Vos Muoro 

. ique ἡ 

espagnole, XVè et XVIé δἰδοὶδς 
MERCREDI 22 KT JEUDI 22 

réservations 04 76 25 91 91 
4 rue Paul Claudel Grenoble 
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INTERNATIONAL 

RADIO-TÉLÉVISION 

LE MONNE / RIEDSDE PS: mA AS mer 

LE MONDE / DIMANCHE 19 - LUNDI 20 AVRIL 1998 / 23 
AP SAMEDI 18 AVRIL 

FILMS DE LA SOIRÉE LL OS τ: - 
17.15 Les Furies BH 

Anthony Mann (Etats-Unis, 1950, N., 
105 min). Cinétoile 

18.05 Deburau HE 
Sacha Guitry (France, 1951, N.. 
95 min). Ciné Cinéfh 

23.00 L'Etrange Noël de Mr Jack ΝΕ 
Tim Burton et Henry Seli 5 
(Etats-Unis, 1993, τὲ min), Cinéstar 2 

315 - sans pitié NH 
nde- 

DCE CEA FE tte 
035 The Indian Runner ΝΕ ΝΕ 

Sean Penn (Etats-Unis, 1990, vo. 
95 min). Cinéstar1 

0.40 Les D am dabordu= = 

a LU 6 π᾿ 

John Wayne (Etats-Uni ΕἾΝ τ  Ν. LI 

155 min). Ciné Cinémas 

Andrzej DS 1997 
129 min). Per Canal + 

3.55 Trois frères HE ΕΒ 
Francesco Rosi (France - Italie, 1980, 
110min) . CinétoBe 

GUIDE TÉLÉVISION 

DÉBATS :-.- 

16.10 Le Monde des idées, Avec 
André Gauron et Henri Gaino. κει 

ἈΔΛΑΓΘΑΖΙΝΕΚ | 

19.00 ΤΥ. +. Cana! + 

19.30 Histoire parallèle, Semaine du 18 
avril 1948 Sa M Eisenstein est 
morte. Invité : Pierre Soriin. 

20.00 Thalassa. 
La Guerre des bichiques. τν5 

1 ὍΝ 
Cnristiane Rimbaud, Jean-Noël 
Jeanneney, Jorge Semprun. Histoire 

20.45 Le Club. Boris Bergman. Ciné Cinéfil 

21.00 Faut rêver. 
invité : Patrick Rambaud. T5 

21.40 Metropoli 
Qui Venura à 5 
des monuments soviétiques ? Arte 

pes τος 
0.00 Musique et Cie. 

Lere dutanga. Frarce3 

0.00 La France et ses religi 
invités : Jean RTE nan, 
Monseigneur 
Jean-Louis Schlegel. Histoire 

DOCUMENTAIRES 

19.30 L'Image instantanée : 
Dr Erich Salomon. Odyssée 

20.15 The Universal Mind 
of Bill Evans. Muzzlk 

20-20 Lascanx revisité. Odyssée 

20-35 Flamenco. [361 Planète 

20.45 L'Aventure humaine. Mirages, 
miroirs magiques à Fhoriron. 

21.00 On the Edge. 
L'impronsation en musique. ΜΊΩΣΙΚ 

21.30 Anciennes civilisations. 
Rome, TMC 

FILMS DU JOUR 

21.35 En j La aa du gonnÈe | Pihète 
Odyssée Z1.50 Albinos en Afrique, 

22-00 Watergate. [25] Planète 
22.20 Bénin, pays des échanges. Odyssée 
2235 Aux p'tits bonheurs la France. 

Cancer au féminin, France 3 

22-50 Irak, 5000 ans et 6 semaines. 
Ptanète 

23.00 Les Kennedy : Destin tragique 
d'une dynastie. [2/31 Histoire 

233.15 L’Essence de la vie. [2.4] Odyssée 
23.30 »- Music Planet. 

Compay Segundo. Arte 

33.50 Chauves-souris de jour 
et de nuit. Planète 

0.05 Poupées de chair. Téva 

SPORTS EN DIRECT : 

14.00 Tennis. Coupe de la fédération. 
tchèque - Suisse. TSR 

14.45 et21.00M υ 
24 heures du Mans. Eurosport 

14.50 M MR me 
15.00 Golf. Open de Cannes. 

Finale. Première 

17.55 Football 
D2:Lorlent- Wasquehal. Eurosport 

de Paris-Bercy. Paris Première 
21.30 Arts martiaux. Festival 

Paris-Bercy. Eurosport 

MUSIQUE 

17.44 Soirée Bill Evans. Muzzik 

18.30 Roméo et Juliette, 
de Berlioz. Mezzo 

20.30 : Puccini Turondot. 
ise en scène. Giuliano Montaldo. 

Dir, Maurizio Arena. Merro 

2200 ine, Mise en scène. 
Eugène On Ir. A. Davis. Muzzik 

TÉLÉFILMS 

ἘΝ = Ne 
ean-Paul Carrère[1et2/21 Festival 

20.35 La Guerre de l'eau. 
Marc F. ar Canal+ 

20.50 Le Voyage de Pénélope. 
Patrich Won. France 3 

20.55 Médecine dure. 
Guy Green [1 et 22}. Téva 

22.25 Puccini. Tony Palmer. Mezzo 
2.0 " EE 
0.30 La Mort et la Boussole. 

Alex Co Arte 

SÉRIES 

20.55 Le Caméléon. SL 27. M6 
21.00 The Lazarus 

Le chat sauvage. Canal Jimmy 

21.30 The Visitor. 
The Chain (v.0.) Série Cinb 

21.45 The SentineL Etat de siège. M6 
2213 New York Undercover. 

La vengeance. 135 Rue 

2715 PRE sutecuo 
2230 Colurnbo. Epce à face, TSR 

22.40 L'Hôpital et ses fantômes. 
Que ton règne arrive. Arte 

220 Profiler. O Dans les abysses. M6 

17.40 La Spiendeur 
Amberson M M Βα 

Orson \velles (Etats-Unis, 142, 
N,, 90 min} Ciné Cinéfil 

17.40 Trois frères ΗΒ Β ΒΕ 
Francesco Rac (France - Itatie, 
1950. 110 min). Cinétohe 

18.00 Le V fantastique Βα M 
Rchord Fleischer LEtats-Urus, 
1968, 100 min}. Ciné 

Les Les | dass (Burkina-Faso, r' = 

1990, 80 min). Cinéstar 

1 Lucky Luciano EM 
_ pen Rosi (France - Italle, 

1973. 115 mm 

20-00 L'Homme au chapeau 
ὧδ 9018 ΝΗ Βα 
Maud Linder (France, 1993, 
N.,95 min). τν5" 

20.30 Les Désaxés ΚΙ 
John Huston (Etats-Unis, 1861, 
N., 125 mn) Ciné Cinéft 

20.30 Un mauvais fils ΝΕ ΝΕ 
Caude Sauret (France, 1980, 
110 min}. 

29.35 La Discrète M M 
Christian Vincent (France, 1990, 
95 min}. Ciné 

2035 CE RATS LL Unie, 1586, 
35 Disney Channel min). 

2235 Deburaun ln 
Sacha Guitry (France, 1951, 
Ne 98 mine Ciné Cinéfil 

33.50 Le Petit Chose EE 
qu ER (France, 1938, 

0.10 Une femme 
πα 

Aïfred Hitchcock (Grande-Bretagne, 
1938, N., v.o., 95 run). France 3 

RTL 9 

0.10 H ER 
John Brahm Fier don 1945, N., 
νος, 80 min} Ciné Cinéfil 

GUIDE TÉLÉVISION 

DÉBATS DOCUMENTAIRES LM RENTLE1 0) 2 

12.05 et 2.50 Pokémiques. 
Invité : Jean Tiberi, France 2 

12:10 et 23.10 Le Monde des idées. Avec 
André Gauron et Henri Gaine. LO 

1 Le Grand Jury RTL-Le Monde-LCL 
_ LA CR AE LCI 

19.00 Public. Invité : Alan Madelin. ΤΕῚ 

23.05 Dimanche soir. 
invité : Jacques Toubon. France 3 

930 Journal de La créations Vilegk ; 
Reset dr La Cinquième 

11.00 Droit d'auteurs. La Cinquième 

12.30 Arret sur ii ᾿ 
Au pays des sauvageons virtuels. 
invitée : Olivier SCamps, me 
Esther Gabriel wième 

13.00 Lignes de mire. 
Ι : Michel Denisot. France 3 

13.00 ΤΏ. : 
La Guerre des bichiques. vs 

Fomtan, Pierre 8a 

ut pas rêver 
1 Hour AA Ramtaud. τν5 

14.30 Les Dossiers de l'Histoire. 
Les grarnies erreurs de l'Histoire : 
Atunich, 1938. 

15.55 Naturellement, La Chitisation 
perdue du rio La Vents. fra 

16.25 Le Sens de l'Histoire. 
Hongkong, La Cinquième 

pr ne men, 
Jeans Laure Se τὶ Histoire 

19.00 Le Gai Savoir. Paris Première 

20.08 Rive droite, 
rive gauche. Best of, Paris Première 

20.00 Mise au point. nee 
Invite : SEPP Se THÉ | 

Dussiers oirc. 
_— ue Speer, le nazi repenil. 

amtal. 1ès om chois: l'Amérique. 
πὰ pre plier PS 

ὙΥ nas dE SIRCON Vadey. M6 
2,30 Viva, Alexgnène la magnifique, TSR 

23.00 Envoyé spécial, les années 90. 

Li Lesmules, Histoire 

SIGNIFICATION DES SYMBOLES : 
» Srnalé dans « Le Monde 

Talraon-Hado-Mulimédia ». 
πα On VOIF, 

EU Ne pos manquer. 

1730 Portrait Ute Lemper. ἕος 

1735 Enquêtes médico-lépales. [713 
La maladie du Kégilonnaire. Plate 

18.00 Watergate. [3,5]. Planète 
18.00 Michel Portal, portrait.  Muzzlk 

18.30 Les Grands interprètes. 
Jacques Février. Muzzik 

18.50 Irak, 5000 ans et 6 semaines, κυ, .. 

19.00 Refuge à Ryuk. Odyssée 

19.50 Chauves-souris de jour 
et de nuit. Planète 

MA elriqhror si Odyssée 

Virtuoses : La Nouvelle-Orléans. 

Wyntn Marsalis. Mezzo 

20.35 Afriques : Comment ça va 
avec la douleur ? Planète 

20.40 Soirée thématique La douce a 

21.25 Les Enfants de la mafia. Odyssée 

AS L'Héritage des samouraïs. 
A [331 Histoire 

2.30 Variations : Le Brésil de Walter 

Salles. Bosss 
Chien Buarque, Mezzo 

Mar Lande er Chariot. τν5 

25sinsde ns France 2 

220 DER Plante 
0.00 Les Indiens Amérique 

racontés par EUX-MÊMES. 

La croyance ét le rêve. Histoire 

SPORTS EN DIRECT 

ismé. Coupe du monde. 
1390 Ce cn France3 

ν du monde. 
10 CN Esogne à Liège: Eurosport 

arr du Mans : l'arrivée. M6 

15.00 Rugby. En ̓  ἄτακτοι es 

ἼΣΗΣ CE Paris Première 

grammes complets de La radio et - ccOmPAQTT A crelfite. 
exc.) est celui du réalisateur. 

une : 

19.25 Soirée Oscar Peterson. Muzzik 
19.39 Maestro. Thomas Hampson 

chante Foster. Arte 

23.09 Louis ΑἸολεεηκαεῖει, Muzzik 

2210 Claire-Marie Le Guay 
au Carrousel du Louvre.  Muzrik 

23.20 Chick Corea 
& Friedrich Gulkda. Muzrik 

23.40 Ornette Coleman 
à Montréal Paris Première 

TÉLÉFILMS 

18.30 Friedrich HaendeL 
Tony Mezzo ᾿ ς 

ἐμ - 1 —— Téva 
D de Lieu 

nl 17" Festival 

20:55 L'Etrange Rançon LS 

23.50 Kindred, Le clan des maudits. 
Peter 

SÉRIES 

17.10 Chicago Hospital : La Vie 
à tout prit Opération danger. RTL3 

7 nr din ui: Canal + 

mo τ série club 
ss DL UNS EL Rue 
1825 Les Sentinelles de l'air. ΗΝ 

18.55 Demain jai 

19.15 Cospabie dnnocence. série Club 

ut La Chinoise (v.0.). Canal Jimmy 

28 Dre el anal μπιαν 
20.45 Les Incorruptibles. 

Le meurtre de Jack Lingie. Série Club 

Arrention, le meurtre 
De in RTBF 1 
20.55 Julie Lescaut. Abus de pouvoir. TSR 

F0 PE ρας P κα 
2.55 DE em vont. France 3 
2200  --- τι, ἜΝ 

2213 Chapeau melon ét bottes de cuir 
Five (v.0.). 13 Rue 

Tueur ἃ gages (vo)  CanalJinmy 
22.45 Tin Peaks. Ερ. 28 (ν.ο, Série Club 

23.20 Aux frontières du réel 
Nid d'abeüles. 

3.5 Tru). Canal Jimery 

NOTRE CHOIX 

619.00 Arte 

« Absolutely Fabulous » : 
Le Défilé de mode 
Après Canal Jimmy. Arte se met à 
l'heure d’une des sitcoms les plus 
déjantées de la décennie, loufoque- 
rie britannique créée par Jennifer 
Saunders. « Abfab », ou les aven- 
tures de deux teienes sur le retour, 
Edma Monsoon et Patricia Sone, 
dite Patsy, délicieusement campées 
par Jennifer Saunders herself, et 
Joanna Lumley (la Purdey de « Cha- 
peau melon et bottes de cuir »). Pre- 
mier de dix-huit épisodes diffusés en 
V.0. SOuS-titrée. 

6 21.40 Arte 

« Metropolis » 
A ne pas manquer, au sommaire du 
magazine culturel d'Arte, Hanif Ku- 
reishi et le fondamentalisme isla- 
mique, conversation avec l'écrivain 
et scénariste, auteur de My Beautiful 
Laundrette et de Un Boudäha de 
banlieue. 

02235 France 3 
« Aux p'tits bonheurs 
la France » : Cancer au féminin 
Après le généreux et truculent maire 
de Chätülon-en-Dunois, la collec- 

de Ponfillly et Frédéric Laffont se 
poursuit à l'institut Curie, dans le 
service du docteur Krisima Clough, 
spécialisé dans le traitement chirur- 
gical du cancer du sein. Christophe 
Picard a suivi, pendant plusieurs se- 
maines, la vie quotidienne de 

215 het ᾿ l'équipe. Le réalisateur montre l'im- 
; : pressionnante qualité d'écoute du 

HR me Cana nn : ἢ sdecin. et la relation i 

A,BetC(v.o) SérieClb Qu'i entretient avec ses patientes. 

1.05 Seinfeli Celles-ci disent sans détours leurs 

125 Friends. Gui Quint jm [8 ainte de perdre leur féminité. En my À 2 

3.35 Star Trek, la génération, dépit de la gravité du sujet, le docu- 
Les frères (0) Canal jimmy rent est gai, porteur d'espoir — 5. & 
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21.00 Silverado M ΝΕ 615.55 France 2 

ns,  « Naturellement » : 
La civilisation perdue 
du rio de la Venta 

Une civilisation 
méconnue 

EST-CE L'INFLUENCE d'india- 
na jones, figure désormais tuté- 
laire de l'archéologie aux yeux du 
grand public ? Les civilisations 
anciennes sont toujours « per- 
dues », et leurs temples -- faute 
d'être maudits -- nichés « au plus 
profond de la jungle »... C'est 
d'ailleurs, au mot près, l’insipide 
incipit du reportage que France 2 
propose dans sa case documen- 
taire, « Naturellement ». Antoine 
de Maximy, Je réalisateur, a suivi, 
en 1997, une mission archéolo- 
gique internationale dans La ré- 
gion du Chiapas, au Mexique. Ii 
raconte l'expédition en ponc- 
tuant les fouilles de séances de 
varappe et d’ambiances musi- 
cales dramatiques. Passé ces dé- 
sagréments, Île film se révèle 
péanmoins riche. 

A la fin des années 80, un spé- 
léoiogue italien, ΤΌΠΟ Bernabei, 
découvre des grottes ayant servi 
aux cérémonies religieuses des 
Indiens Zoques, une civilisation 
précolombienne méconnue qui 
aurait rayonné dans l’isthme 
avant l’âge classique maya. En 

ces temps-là, le soleil allaït, cré- 
puscule après crépuscule, se ca- 
cher à l'horizon pour mourir. 

L'univers tout entier risquait 

PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 

τι mo. Richard Ὅν Munchkin. 

0.55 Formule foot. . 

1.30 et 310 ΤΕΙ͂ auit, Météo. 

FRANCE 2 

78.45 1 000 enfants vers Fan 2000. 

19.45 et 20.55 Tirage du Loto. 
19.50 Au nom du sport. 
19.55 et 20.50 Météo. 

20.00 Journal, Le Monde de la Coupe. 

1.10 Journal, Météo. 

FRANCE 3 

18.19 et 20.34, 1.34 

20.05 Fa 5118 chanter. 

2235 Aux p'tits bonheurs la France. 
Cancer au féminin. 

233.35 Météo, Soir 3. 
0.00 Musique et Cie. 

Le us du tango. 

CANAL + 

» En ciair jusqu à 20.35 
18.50 et 22.00 Flash infos. 

Téléfilm. Marc F. Voizard. 

22.15 Jour de foot. 

PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 

13.20 Le Rebelle. 
14.10 Les Dessous de Palm Beach. 
15.00 Rick Hunter, inspecteur choc. 
15.55 Pacific Blue. 

18.25 30 muüllions d'amis. 
19.00 Public. 

Invité : Alain Madelin. 

20.00 Journal : 
20.45 Le Résultat des courses, Météo. 
20.52 C. comme cinéma. 

29.55 Des hommes d’honneur Æ 
Film, © Rob Reiner. 

23.15 Ciné dimanche. 
23-25 Sup de fric. 

Fitm. Christian Gion. 
1.00 et 2.05, 2.10 TF1 nuit, Météo. 

18.45 1 000 enfants vers Pam 2000. 
18.50 Dracker’n Co. 

1925 Stars’n Co. 
19.55 et 20.45 Météo. 

alors de sombrer avec lui. Pour pas comme les autres. 
qu'il renaisse au matin, 1.5 ‘9146201412 Mon négessaire 
hommes devaient étancher sa 1815 Va à savoir Paul à Bocuse, 

soif de sang humain. Les ΟἹ ER lb hs ἴω 

mèques, ou plus tard les Mayas, 20.05 Petites Informa Météo. 

lui en procuraient en se mutilant, 24,5 pes τί: 

en se perçant la langue ou le pré 9,59 Le Renard. 
puce. En sacrifiant leurs congé- 21,55 Derrick. 

nères aussi. Les Zoques, eux, Of- 23.00 Soir 3:les Titres. 

fraient des nourrissons. en 23.05 Dimanche soir 

holocauste aux dieux. 23.50 Météo, Soir 3. 
ῖ 0-19 Une femme disparaît ΕΗ͂ M 

Remontant le rio de la Venta, Film. Affred Hitchenek (v.0.). 
les archéologues trouvent ainsi 1.45 Musique graffiti 
des gorges parsemées de ca- 

vernes cérémonieles, des autel 
les objets du rite ; déterrent des Ἐπ 

crânes d'enfants sacrifiés ; en- cn, ui 
quêétent aux alentours èt mettent Emission spéciale Front National, 

au jour, enfin, une pyramide 1410 Fr χρίσας ᾿ 

zoque, dévorée par la forêt, 15.00 et ES ΩΣ 

presque effacée. Car, comme les Championnat de France. 

Mayas, les Zoques ont décliné 1715 pie 
sans disparaître - aujourd huien- 1800 Agent ne 

core, un peuple indien porte Ce £a cjair jusqu'à 20.35 
nom -- et sans fournir d’explica-  ;945 et 22.15 Flash infos. 
tion. Peut-être simplement parce 39.25 Ça cartoon. 
que, un matin, les ténèbres Basque, - 
0 ΠῚΒΕῚ. l'avaient emporté sur le soleil. din L'Esie ὡς ane 

Vincent Truffy A ΠΝ λιν nt μοὶ 

Ἢ ee ὩΣ 

AMOR A RE OP MO TE τὸ 

ἕν h [2 

Film, Andrew Fleming. 
0.35 Boxe. Réunion de Manchester. 

Chamanka BE 
Film Andrzej Zulawski 

19.00 » Absolinely Fabulous. 
19.30 Histoire parallèle. 

21.40 Metropolis. 
22.40 L'Hôpital et ses fantômes. [2/11]. 
23.30 > Music PlaneL Compay Segundo. 
0.30 La Mort ei La Boussole. 

Téléfilm. Alèx Con. 

1.30 Corpus Christi. [97121 

16.10 Amicalement vôtre. 
19.10 Turbo, Warning, 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 

20.10 Hot forme. 
20.40 Ciné 6. 

20.54 La Trilogie du samedi. 
20-55 Le Coméléon. 
21.45 The SentineL 
22.40 Profiter ©. 

ièse pour on fic. 
Tététiim ©. Frank Harris. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Fiction. 
Les Monstres sacrés, de Jean Cocteau 

23.00 Pâques orthodoxes. 

Lise Maurer, Denis Parirs, 

FRANCE-MUSIQUE 

Chri 

23.07 Présentez la facture. 

20.49 Autour de Francis Poulenc. 
Œuvres de Poulenc, Debussy, Chabrier, 
Satie, Stravinsky. 

22,30 Da Capo. 
Symphonie πὸ 3, de Mendelssohn ; 
Trio op. 97, de Beethoven. 

LA CINQUIEME/ARTE 

13.30 Les Lumières du music-hall 
Julien Clerc. 

14.00 La Planète ronde. Brésil 1950. 
15.00 Chercheurs d'aventures. 
15.30 Histoires de stars. Erro Flynn. 
16.25 Le Sens de l'Histoire. Hongkong. 
16.00 La Conquête du ciel. [5/6]. 
19.00 Cartoon factory. 
19.30 Maestro. 

Thomas Hampson chante Foster. 

20.30 8 1/2 Journal. 
20.40 Soirée thématique. 

La douce ivresse des profondeurs. 
20.45 Le re des grottes marines 
des Bahamas. 21.45 La 

plongée sous-mari 
Sur les fonds marins : L'aq 
Monterey Bay. 

33.30 La Cité sous la mer NH 
Film. Budd Boetticher. 

0.55 Sfbtiographie. 

13.05 et 75.05 La Fleur 
Tékéfilm [1 et 2/2} Jerry Thorpe. 
otocyclisme. En direct 

ΤΕΣ " heures du Mans : l'arrivée. 

16.45 Plus vite que la musique. 

20435 et 0.55 Sport 6. 
20.50 Capital ils ont choisi l'Amérique. 

Due εν. La 5618} 2.50 pu pub Joue 

23.20 Les Yeux du désir. 
Tééfilm CL Noble Henri. 

Radio archives. 
L'humour cet autre regard. 

FRANCE-MUSIQUE 

1937 L'Atelier du musicien. 
Concert 
Festival du Lac de Constance 1996. 
Donné le 15 mai 1997, au Kartause 

: Le Clavier bien (Livre 
H)}, de Bach, Andras Schiff, piano. 

2200 Voix souvenirs. 
Chudine Collart, soprano. 

33.07 Transversales. 

RADIO-CLASSIQUE 

20.00 Soirée lyrique. 

La douleur 
a bras-le-corps 

un documentaire de 
Jean-Charles DENIAU 

ce soir 
22h50 

VS δὲ ne en er Ἢ ε 



------.-.-.-. 

Ι «ἃ 

“Ὡς mn Mn ὅν. νὰ τὶ “ἢ ὦ μὲ eus γνῷ 

ne = On ὦ ὦ’ ms: 

fe Monde 
DIMANCHE 19 - LUNDI 20 AVRIL 1998 

La dépouille mortelle de Pol Pot 
ἃ été incinérée en comité restreint 
Le Cambodge doute de l'opportunité d'un procès du génocide khmer 

BANGKOK 
de notre correspondant 

«La mort de Poi Pot est uit SOu- 
lagement pour la nation. Qu'i Soit 
mort, et notre nation sera désormais 

très pacifique !», a déclaré le roi 
Norodom Sihanouk, vendredi 
17 avril à Siem-Reap, où ἢ séjourne 
depuis son retour de Chine le 
11 avril. Samedi, au lendernain de 

son identification par des experts 

militaires thaïlandais, la dépouille 
mortelle du vieux tyran ἃ été inci- 

nérée eu petit comité, dans la 

juogle cambodgienne près de la 
frontière avec la Thaïlande, selon 
son geôlier khmer rouge. 
Les dirigeants jens n'ont 

pas envie de voir soulever la boue 

d'un passé très proche. On peut y 
lire une mauvaise conscience, le 
souvenir d'alliances avec [6 diable 
Ou encore le poids d'un présent qui 

ut que d'anciens Khmers rouges 

occupent des positions de premier 

plan. On peut y voi également 
Femprise de la peur, un trauma- 
tisme eûcore trop fort. On doit y re- 
connaître aussi une faiblesse pro- 

et mentalement. Restaurée en 1993, 
la monarchie y bénéficie d'un pres- 
tige sans pouvoir. Hun Sen, 
l'« homme fort» de Phnom Penh, 
s'appuie sur une administration 
souvent fantôme et sur une s0kla- 
tesque mal payée. C’est l'héritage 
de Pol Pot. 

Aussi les Cambodgiens aux 
avancent-ils La priorité 

de la « réconciliation », non tant 
pour occulter la tragédie que faute 
de moyens de l'assumer. Nous ne 
pouvons pas juger le génocide, 
disent-ils, maïs nous ne που 5 σρρο- 
sons pas à ce que la communauté 
internationale le fasse. 

La campegne internationale re- 
uouveke en faveur de la réunion 

d'une instance internationale pour 
juger le génocide khmer devra s’ac- 
commoder de cette absence de vo- 
lonté des premiers concernés. Les 
récents appels des Etats-Unis et de 
l'ONU en faveur du procès de l'an- 
cienne direction khmère rouge, 
avant que les derniers coupables ne 
disparaissent, sont d'autant plus 
loués que personne n'y Croit trop: 
dans cette affaire, l'étendue des 
complcités, y compris 
et jé 

PRIORITÉ AUX ÉLECTIONS 
Plus prudente ou sans illusion, la 

France a choisi, vendredi, de dire 
qu'« ἢ revient, au premier chef, aux 
Carmbodgiens d'indiquer clairement 
leurs intentions quant au jugement 
des responsables du génocide et 
quant à la manière dont la commu- 
nauté internationale pourrait les 
soutenir». « En Cas de demande 
précise de la part du Cambodge, a 

ajouté le porte-parole du Quai 

d'Orsay, la France serait disposée à 
étudier, avec les autres membres de 
la communauté internationale, les 
modalités les plus appropriées pour 
répondre à une demande de la par- 
tie combodgienne. » 

Cette position procède de la 
conviction qu'un procès auraît des 

porter ses efforts, a dit le Quai 
d'Orsay, sur la tenue, prévue le 
26 juillet, d'élections « libres et 
équitables », dont «la réussite doit 
être l'objectif essentiel des autorités 
cambodgiennes et de ja communau- 
té internationale ». Si jamais cette 
étape se franchit avec succès, il sera 
encore temps de voir si les Cam- 
bodgiens seront alors prêts à af- 
fronter leur récent et pathétique 
passé. 

Jean-Ciaude Pomonti 

Claude Allègre fait étudier une réforme des statuts du CNRS en crise 
«JE VAIS ètre obligé de m'oc- 

cuper du CNRS plus vite que pré- 
vu!» Le ministre de l'éducation 
nationale et de la recherche, 
Claude Allègre, ne cache pas son 
irritatiou. 1] se serait volontiers 
passé de la crise ouverte, au Centre 
national de la recherche scienti- 
fique (CNRS), par des « diver- 
gences » entre le président du 
conseil αἱ i tion, Edouard 
Brézin, et le directeur général, Ca- 
therine Bréchignac. Des diver- 
gences suffisamment importantes 
pour que, voilà quelques semaïînes, 
le président ait présenté sa démis- 
sion au ministre, qui l'a refusée. 

DE 

D'un côté comme de Pautre, on 
s'efforce aujourd'hui de calmer le 
jeu, en affirmant qu’il n'existe 
« aucun confiit ». Edouard Brézin 
dément même avoir présenté 58. 
démission. Pourtant, le malaise — 
que Claude Allègre espère dissiper 
en convoquant dans quelques 
jours les deux intéressés -- est bien 
réel. Au-delà des « différences de: 
tempéraments + pudiquement évo- 
quées par le directeur de la 
communication du CNRS, c’est, de 
façon plus fondamentale, l'évolu- 
tion du uavire amiral de la re- 
cherche française (26 000 agents, 
dont 11600 chercheurs, pour 

LES CAHIERS 
SCIENCE VE 

1000 ANS DE SCIENCES 

Une encyclopédie 
en 12 numéros 
a collectionner. 

2. CN CETTE 

La 
Renaissance 
AUNTET EUTUULES 
nouvelles sciences 

et 
un foisonnement 
d'innovations. 

EN VENTE EN KIOSQUE 

15,1 milliards de francs de budget) 
qui est en Cause. 

Le CNRS est engagé depuis plu- 
sieurs mois dans une refonte du 
Comité national de la recherche 
scientifique, instance chargée du 
recrutement et de l'évaluation des 
Chercheurs, à laquelle la commu- 
nauté scientifique est très atta- 
chée, parce qu’elle y voit une ga- 
rantie de l'indépendance et de la 
qualité de ses travaux. Claude Al- 
ègre, qui veut « débureaucratiser » 
le dispositif, souhaite réduire de 
moitié le nombre des sections de 
ce comité, actuellement de 40, or- 
gauisées par discipline. Or, sur la 
base d'un audit interne, Catherine 
Bréchignac a proposé un redécou- 
page en 37 sections. Une « réfor- 
métte » qui n'a guère été du goût 
du ministre. 

« Le Cornité national est un outil 
d'évaluation et de réflexion très prè- 
cieux. Je n'ai pas envie de provoquer 
un “ciash" avec la communauté 
scientifique, sur un dossier qui ne 
mme paraît pas aussi prioritaire que 
celui des jeunes chercheurs ou de la 
valorisation industrielle, défend le 
directeur Je suis en accord 
avec les grandes lignes de la poti- 
tique de Claude Allègre, ajoute-t- 
elle, Mais j'ai la responsabilité d'un 
organisme et je n'ai pas l'habitude 
qu'on me tienne la main. » Le mi- 
nistre n'avait sans doute pas pré- 
va, en nommant Me Bréchignac à 
la tête du CNRS (Le Monde du 
17 juillet 1997), qu'il se heurteraït à 

une telle résistance. « J'espérais 
que le nouveau directeur général, 
femme dynamique, saurait conduire 
une évolution en douceur d'un éta- 
blissement qui marche bien, mais 
qui a besoin d'être modernisé », 
confie-t-il 

CONSULTATION ÉCRITE 
Pour trouver une issue, une 

consultation écrite des 1 380 direc- 
teurs de laboratoire a été décidée, 
dont les résultats doivent ètre 
transmis au ministère avant l'été. 
Mais les vives tensions suscitées 
par le projet de remodelage du 
comité national ont posé au grand 
jour la question du « pilotage » du 
CNRS et des rôles respectifs du 
conseil d'administration et de la 

Bien que le conseil d'administra- 
tion soit l'instance délibérative -- 
c'est notamment lui qui vote les 
budgets -- la fonction du directeur 
général est aujourd’hui prépondé- 
rante. C'est [à, sans doute, ce qui ἃ 
poussé Edouard Brézin à vouloir 
claquer la porte. Or Claude Allègre 
vient de lui confier une réflexion 
sur «une réforme des statuts » du 
CNRS. «76 souhaite un rééquili- 

brage des pouvoirs, explique le mi- 
nistre. Je suis partisan d'un conseil 
d'administration qui s'occupe de la 
stratégie et d'un directeur général 
qui soit un exécutif. » On ne sauraït 
être plus clair 

Pierre Le Hir 

uatre CRS mis en examen 

pour violences à Strasbourg 
QUATRE CRS ont été mis en examen, vendredi 17 avril à Strasbourg, 

- | personnes dépasitaires de l'autorité pour « violences volontaires (.) par à la suite de la plainte de 
blique dans l'exercice de leur fonction », de la P 

er, pau Us ont été remis en liberté sans contrôle judiciaire. Selo
n 

le procureur de la République, Edmond Stengér, les deux jeunes gens, 

âgés de vingt et de dix-sept ans, Ont affirmé avoir Teçu « des COUPS » 

de la part des quatre fonctionnaires de la CRS 12 de Lille, lors d'un 

contrôle d'identité, mercredi 15 avril, à Cronenbourg, un quartier 5én- 

sible de Strasbourg- Les quatre CRS, placés en garde à vue j
eudi sur 

décision du procureur, contestent cette version. Ils affirment avoir été 

victimes d'outrages de la part des deux jeunes gens. | | 

Selon l'Union nationale des syndicats autonomes de la police (majori- 

taire chez les CRS), la patrouille « a fait preuve de professionnalisme 

dans le respect de la déontologie ». Le syndicat Alliance ἃ également 

apporté son « soutien » aux fonctionnaires de police, « qui ñ acceptent 

plus cette présomption de culpabilité, alors qû'il leur est demandé de 

s'impliquer davantage dans la lutte contre les violences urbaines ». 

Intempéries : un blessé grave 

et de gros dégâts dans l'agriculture 
LES DÉGÂTS LIÉS AUX INTEMPÉRIES météorologiques que . 

connaît l'ensemble de la France prennent de l'ampleur. Vignobles et 

vergers ont été durement touchés par le gel dans la vallée du Rhône, 

notamment dans la Drôme et l'Ardèche. Les abricotiers ont été le plus 

gravement atteints par les gelées, notamment dans le sud de la 

Drôme, où certaines exploitations situées dans des zones où la tem- 

pérature a atreint — 7 degrés pendant la nuit, ont perdu jusqu'à l'inté- 
gralité de leur production. En Ardèche, le gel a détruit une partie de la 
production abricotière, aïnsi que celle d'autres types de fruits. ἃ 

Bayonne, dans les Pyrénées-Atlantiques, un ouvrier a été gravement 

blessé par la chute d'un pont de levage dans une aciérie sur le port, à 

la suite d'un fort coup de vent ; dans les Landes, um millier d'abonnés 
ont été privés d'électricité. Dans l'Aveyron, un autorail assurant 18 
kaison Rodez-Brive a déraillé, vendredi en fin d'après-midi, sans faire 
de blessé, à Ja suite d'éboulements dus aux intempéries. 

Report de l'assemblée générale 
de « La Voix du Nord» 
LE TRIBUNAL DE COMMERCE de Lille, statuant en référé, a repous- 
sé, vendredi 17 avril, l'assemblée générale extraordinaire de la SA 
Voix du Nord Investissement (VNI), qui devait se réunir samedi 
18 avril, dans le but de transformer la société anonyme en société en 
commandite par actions (SCA). Le tribunal a estimé que « le délai de 
trente-cinq jours + entre la convocation de l'assembiée et sa réunion 
n'a pas été respecté. Pour Jean-Louis Prévost, PDG, et la direction du 
groupe de communication lillois, la tranformation de SA en SCA est 
destinée à contrer l'OPA hostile orchestrée par Jacques Ménard, an- 
cien directeur de la publicité du quotidien aujourd'hui retraité et ac- 
tionnaire (Le Monde du 1 avril). — {Corresp.) 

DÉPÊCHES 
B RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : le président Vaclav Havel à subi, sa- 
medi 18 avril, une bronchoscopie à l'hôpital d'Innsbruck (Autriche}, 
a annoncé l'agence CTK à Prague. L'agence a précisé que l'interven- 
tion était nécessitée par la présence de sécrétions obstruant les 
broncbes du malade, qui souffre de difficultés respiratoires. M. Havel, 
âgé de soixante et un ans, qui avait été opéré d'urgence, mardi 14 
avril, d’une perforation intestinale à la clinique universitaire d'Inns- 
bruck, a été à nouveau placé dans le service des soins 
intensifs. 
ΒΕ ESPACE : la navette américaine Columbia a décollé, vendredi 
17 avril, de Cap Canaveral (Floride), pour une mission scientifique 
baptisée Neurolab, consacrée à l'étude des effets de l'absence de pe- 
santeur sur le cerveau et le système neurosensoriel de l'homme et des 
animaux. Outre l'équipage, formé de sept membres (six Américains et 
un Canadien), la navette a embarqué une ménagerie composée de 152 
rats, 18 souris, 233 poissons, 135 escargots et 1 500 criquets. 

Les petits planteurs de bananes guadeloupéens 
dénoncent un système de production verrouillé 

POINTE-Â-PITRE 
de notre correspondant 

Les petits planteurs de bananes 
dé la Guadeloupe, qui ont constitué 
Î y a un mois un Comité de défense 
(Codepba), campent jour et nuit, 
depuis mercredi 15 avril, à l'entrée 
du port de Pointe-à-Pitre pour in- 
terdire toutes les exportations de 
bananes tant que ne sera pas remis 
en cause le système bananier {ocal, 
totalement verrouillé par les grands 
Planteurs békés, les Guadeloupéens 
d'origine européenne. Etrangiés par 
les conséquences financières de La 
grève d'un mois et demi des ou- 
vriers agricoles qui, en décembre et 
en janvier, revendiquaient un trei- 
zième mois que refusaient de leur 
atcorder les grands planteurs, les 
petits planteurs, qui n'ont pas béné- 
ficié des subventions accordées à ce 
ütre par la région, sont entrés en 
fronde contre um mode d'organisa- 
tion professionnelle dont ils étaient 
jusqu'alors les victimes presque 
Consentantes. 

Aujourd'hui, is se plaignent de la 
commission de 5% perçue sur le 
poids total brut exporté, qui est pré- 
levée à la fois sur le prix de vente et 
sur l'aide compensatoire commu- 
nautaire par les « maisons d'expor- 
tation », huit sociétés contrôlées ou 
dirigées, à titre personnel, par les 
plus grands planteurs, par aïleurs 
principaux administrateurs des 
deux groupements de producteurs 
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guadeloupéens, les SICA Karubana 
et Banagua, où les droits de vote 
sont liés au tonnage exporté. Le 
rôk réel de ces deux SICA se limite 
à désigner une « maison d’exporta- 
tion » à chaque petit planteur (qui 
exploite moins de 20 hectares). 
Trois d'entre elles, de plus, ont par- 
tie liée ou sont indirectement déte- 
dues par des multinationales améri- 
caines qui sont les principaux 
concurrents des planteurs antillais 
sur le marché européen. 

UN x PLAN DE RELANCE » 

Les frondeurs se plaignent aussi 
des importants taux d'avaries sur 
les fruits sortis de mûrisserie, qui 
leur sont décomptés -- après avoir 
fait cependant l'objet de la percep- 
tion de la fameuse commission 
d'exportation -- par des « maisons » 
ne payant les comptes de vente que 
près de trois mois après la date de 
la récolte, tout en consentant des 
avances moyennant 10% à 11% 
d'intérèts annuels. Ils dénoncent 
également le fait que les entreprises 
spécialisées dans la commercialisa- 
tion des engrais et produits phyto- 

de leurs exploitations en bénéficiant 
à la fois des mesures de défiscalisa- 
tion des investissements outre-mer 

et des aides Ainsi, en 
1977, ils ont implanté plus de 
700 hectares de bananeraïies à 
Grande-Terre, une partie de l'île où 
seule la canne à sucre avait été 
cultivée depuis les débuts de la co- 
lonisation, au XVII: siècle. Cela ac- 
croit les difficultés de la sucrerie de 
Gardel (groupe Saïint-Louis), la der- 
rière de l'île, dont les pertes ont at- 
teint 22,5 millions de francs eu 1997 
et devraient s'élever à 30 millions 
cette année. 
Ce mouvement de protestation 

Planteurs ont entrepris de négocier 
à Paris -en se prévalant, ce que 
conteste le Codepba, de la « défense 
des petites et moyennes exploita- 
lions » -- un « plan de relance » pré- 
voyant l'attribution par l'Etat de 
près de 70 millions de francs de 
fonds publics, dont les groupe- 
ments professionnels assureraient 
ensuite la répartition. 

Mais les petits planteurs, jong- 
temps abusés, refusent de croire à 
cette soudaine générosité en évo- 
quant l'exemple des subventions 
destinées aux plantations de vitro- 
plants, dont on leur annonce 
qu'elles sont déjà épuisées « jusqu'à 
fin Î 999 da 

Eddy Nedeljkovic 

Dans « Le Monde 
diplomatique » 
5 « DEMAIN, L'ÉCONOMIE 

SOLIDAIRE », titre Le Monde 
diplomatique d'avril. Le mensuel 
examine l’idée d’un revenu d'exis- 
tence indépendant du travail pour 
enrayer les effets d’un chômage qui 
menace la cohésion de la société, H 
met en évidence les manipulations 
statistiques du « modèle » anglo- 
saxon. En Asie du Sud-Est, les im- 
migrés, éternels boucs émissaires, 
font les frais de fa crise. Du côté des 
pays occidentaux, il serait illusoire 
de parier sur un codéveloppement 
avec les pays du Sud si Pon ne s'en 
donne pas les moyens financiers. 

Dans [6 même numéro, ie néofas- 
cisme en France, Favenir incertain 
du Kosovo, la crise du Golfe vue de 
Bagdad, ia difficile transition 
chilienne, la politique de Fitalie à 
l'égard des anciens des Brigades 
rouges, la révolution tranquilie de 
l'Ecosse et les tribulations de 
l’équipe iranienne de football. Ega- 
lement au sommaire, trois anniver- 
saires : Fabolition de l'esclavage et 
le suffrage universel ont cent cin- 
quante ans ; il y ἃ vingt ans était as- 
sassiné Henri Curiel, citoyen du 
tiers-monde, solidaire des libéra- 
tions nationales. 

* En vente chez votre mar- 
chand de journaux. 22 francs. 
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